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Règlement médical de la Fédération française de 
kickboxing, muaythaï et disciplines associées (FKMDA) 

(règlement adopté le 7 mars 2023) 

 

 

Préambule 
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 231-5 du code du sport prévoit que « les fédérations  
sportives veillent à la santé de leurs licenciés et prennent à cet effet les dispositions nécessaires, 
notamment en ce qui concerne les programmes d'entraînement et le calendrier des compétitions et 
manifestations sportives qu'elles organisent ou qu'elles autorisent. 
Elles développent auprès des licenciés et de leur encadrement une information de prévention contre 
l'utilisation des substances et procédés dopants avec l'appui des antennes médicales de prévention du 
dopage. 
Les programmes de formation destinés aux cadres professionnels et bénévoles qui interviennent dans 
les fédérations sportives, les clubs, les établissements d'activités physiques et sportives et les écoles de 
sport comprennent des actions de prévention contre l'utilisation des substances et procédés dopants ». 

 
La lutte contre le dopage fait l’objet du règlement spécifique. 

 
 

Chapitre I : Organisation Générale de la Médecine Fédérale 

 

On entend par médecine fédérale, l’organisation de l’ensemble des professionnels de santé et des 
auxiliaires en charge de la mise en œuvre au sein de la Fédération, des dispositions sanitaires fixées par la 
législation et par la Fédération (protection de la santé, promotion de la santé et prévention des 
conduites dopantes). 

 
L’organigramme de la Commission Médicale Fédérale est établi par le Comité Directeur de la FFKMDA 
et se compose comme suit : 

 
• le médecin élu au Comité Directeur 
• la Commission Médicale Nationale 
• la Direction Technique Nationale 
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Chapitre II : Commission Médicale Nationale 

Article 1 : Objet 
 

La Commission Médicale Nationale de la FFKMDA a pour mission : 
▪ De mettre en œuvre au sein de la FFKMDA, les dispositions législatives et réglementaires 

relatives à la protection de la santé des sportifs ainsi qu’à la prévention et à la lutte contre 
le dopage, notamment : 

 
o d’assurer l’organisation de la surveillance sanitaire des sportifs de haut niveau et 

inscrits dans la filière d'accession au haut niveau, 
 

o de définir les modalités de délivrance du certificat de non contre-indication à la 
pratique des disciplines fédérales. 

▪ De définir et de mettre en œuvre la politique et la réglementation sanitaire fédérale à 
destination de l’ensemble des licenciés ainsi que d’organiser la médecine fédérale, 

▪ D’émettre des avis, de faire des propositions et de participer à la réflexion sur tout sujet 
à caractère sanitaire dont elle se saisira ou qui lui seront soumis par les instances 
fédérales nationales, régionales et départementales, notamment relatifs à : 

o la surveillance médicale des sportifs, 
o la veille épidémiologique, 
o la lutte et la prévention du dopage, 
o l’encadrement des collectifs nationaux, 
o la formation continue, 
o des programmes de recherche, 
o des actions de prévention et d’éducation à la santé, 
o l’accessibilité des publics spécifiques, 
o les contre-indications médicales liées à la pratique de la discipline, 
o l'établissement des catégories de poids, 
o les critères de surclassement, 
o des dossiers médicaux litigieux de sportifs, 
o l'organisation et la participation à des colloques, des congrès médicaux ou 

médico-sportifs, 
o les publications médicales et scientifiques. 

▪ D’élaborer un budget de fonctionnement à soumettre aux instances dirigeantes de la 
Fédération, 

▪ De participer à l’élaboration du volet médical de la convention d’objectifs du Ministère des 
Sports, 

▪ De statuer sur les litiges se rapportant à l’ensemble de son champ de compétence. 
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Article 2 : Composition 
 

Le Président de la Commission Médicale Nationale est le médecin fédéral national. 
 

Cette Commission Médicale Nationale de la FFKMDA est composée des membres suivants : 

 
• Le médecin fédéral national, 
• Le médecin des Equipes de France, 
• Un médecin coordinateur du suivi médical réglementaire, 
• Les médecins de Ligues Régionales, 
• Le kinésithérapeute fédéral national, 
• Le coordinateur scientifique. 

 

• Qualité des membres 

 

Le médecin élu au sein de l’instance dirigeante, le médecin coordonnateur du suivi médical 
réglementaire, le médecin des Equipes de France et le kinésithérapeute fédéral national sont membres 
de droit de cette commission. 

 
La Commission Médicale Nationale peut, avec l’accord de l’instance dirigeante, faire appel à des 
personnalités qui, grâce à leurs compétences particulières, sont susceptibles de faciliter les travaux de la 
Commission. 

 
Dans ce cas, ces personnalités pourront ne pas répondre aux qualifications mentionnées ci-dessus, mais 
ne seront pas membre de la Commission Médicale Nationale. 

 
Sont invités à participer à ces réunions : 

 
• Le Directeur Technique National ou son représentant 
• Le Président de la Fédération ou son représentant. 
• Les membres du Comité Directeur de la FFKMDA dont l’expertise pourrait être utile. 

 

• Conditions de désignation des membres 
 

Les membres de la Commission Médicale Nationale sont nommés par le Comité Directeur de la 
Fédération sur proposition du médecin fédéral national. 

 

Article 3 : Fonctionnement de la Commission Médicale Nationale 
 

La Commission Médicale Nationale se réunit une fois par an, sur convocation de son Président qui fixe 
l’ordre du jour et en avise le Président de la FFKMDA ainsi que le Directeur Technique National. 
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Pour mener à bien ses missions, la Commission Médicale Nationale dispose d’un budget spécifique inclus 
dans le budget fédéral annuel approuvé par l’Assemblée Générale Fédérale avant chaque saison 
sportive. 
La gestion de ce budget est assurée par le président de la Commission Médicale Nationale et par le 
Trésorier de la Fédération. 

 
L’action de la Commission Médicale Nationale est organisée en lien avec la Direction Technique 
Nationale. 

 
Chaque réunion fait l’objet d’un compte-rendu adressé au Président de la Fédération et au Directeur 
Technique National. 

 
Annuellement, le médecin fédéral national établit un rapport d’activité annuel que la Commission 
Médicale Nationale présente à l’instance dirigeante. Ce document fait en particulier état : 

 
• De l'organisation médicale fédérale et du fonctionnement de la Commission Médicale 

Nationale, 
 

• De l'action médicale fédérale concernant notamment : 
 

o l'application de la réglementation médicale fédérale, 
o le suivi des sportifs de haut niveau et inscrits dans les filières d’accès au sport de haut 

niveau, 
o les liaisons nécessaires avec les auxiliaires médicaux, les techniciens sportifs et les 

pratiquants, 
o l'application des mesures nécessaires à la lutte contre le dopage, 
o la recherche médico-sportive, 
o la gestion des budgets alloués pour ces actions. 

Article 4 : Commissions Médicales Régionales 

 

Sous la responsabilité des médecins élus au sein des instances dirigeantes des Ligues Régionales, des 
Commissions Médicales Régionales sont créées. 

 
Il est recommandé que les Commissions Médicales Régionales soient consultées pour les travaux de la 
Commission Médicale Nationale. 
 

Article 5 : Rôles et missions des intervenants médicaux et paramédicaux 
 

Les élus de la Fédération, le Directeur Technique National et les membres de l'encadrement technique 
de chaque équipe doivent respecter l'indépendance professionnelle des professionnels de santé vis à 



 

Page 5 sur 26  

vis des décisions « médicales » et ne peuvent exercer sur eux aucune contrainte. 

 
En vertu de l’article R 4127-83 du code de la santé publique, « l'exercice habituel de la médecine, sous 
quelque forme que ce soit, au sein d'une entreprise, d'une collectivité ou d'une institution ressortissant 
au droit privé doit, dans tous les cas, faire l'objet d'un contrat écrit ». 

 
Les professionnels de santé paramédicaux et médicaux interviennent avec une assurance en 
responsabilité civile professionnelle spécifique et un contrat de prestation établi selon le modèle des 
différentes instances ordinales. 

 
L’exercice des professionnels de santé paramédicaux est sous la responsabilité d’un médecin. 

 
Les différentes catégories de professionnels de santé, paramédicaux et auxiliaires ayant des 
activités bénévoles ou rémunérées au sein de la Fédération sont détaillées ci-après : 

 
a) Le Médecin Elu 

 

Conformément aux dispositions du point 2.2.2.2.2.de l’annexe I-5 de la partie réglementaire du code du 
sport relative aux dispositions des statuts des fédérations sportives, « un médecin siège au sein d’une 
des instances dirigeantes ». 

 
Le médecin élu au sein de l’une des instances dirigeantes, est membre de droit de la Commission 
Médicale Nationale. Il est l’interface de cette Commission avec l’instance dirigeante de la Fédération. 

 
Il exerce son mandat de manière bénévole. 

 
b) Le Médecin Fédéral National 

Fonction du Médecin Fédéral National 

Le Médecin Fédéral National est le responsable de l’organisation de la médecine fédérale. 
 

Avec l’aide de la Commission Médicale Nationale, il est chargé de la mise en œuvre de la politique 
sanitaire fédérale. 

 
En tant que président de la Commission Médicale Nationale, il assure le fonctionnement (réunions, 
convocations ordre du jour) de celle-ci et coordonne l’ensemble des missions qui lui sont attribuées (cf. 
voir Article 1 du Chapitre II du présent Règlement). 

 
Il rend compte de son activité auprès du président de la Fédération. 

 
Il travaille en étroite collaboration avec la Direction Technique Nationale. 
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Conditions de nomination du Médecin Fédéral National 

 

Le Médecin Fédéral National est nommé par le Comité Directeur de la Fédération, sur proposition du 
médecin élu, qui en informe le Ministère des Sports. 

 
Il est nommé pour une période de 4 ans, renouvelable. 

 
Il doit obligatoirement être docteur en médecine et titulaire d’une licence fédérale. 

 
Il bénéficie d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à cette fonction. 

 
Attributions du Médecin Fédéral National 

 

Le Médecin Fédéral National est de droit de par sa fonction : 
 

• Président de la Commission Médicale Nationale, 
• Habilité à assister aux réunions de l’instance dirigeante, avec avis consultatif s’il n’est pas le 

médecin élu, 
• Habilité à représenter la Fédération, sur les sujets relatifs à la santé des sportifs au sein des 

différentes commissions médicales nationales, internationales ou olympiques (CNOSF), 
• Habilité à régler tout litige pouvant survenir entre médecins, auxiliaires médicaux à l'échelon 

régional, s'ils n'ont pas été résolus à ce niveau, ou à l'échelon national ; si nécessaire, il en 
réfère au Président de la Fédération, 

• Habilité à proposer au Président de la Fédération, pour nomination, après avis de la 
Commission Médicale Nationale et en accord avec le Directeur Technique National : le 
médecin coordonnateur du suivi médical, le médecin des Equipes de France et le 
kinésithérapeute fédéral national s’il existe, 

• Habilité à valider auprès de l’instance dirigeante régionale, la candidature des médecins 
fédéraux régionaux, en concertation avec la Commission Médicale Nationale. 

 
Obligations du Médecin Fédéral National 

 

Il est le garant pour tout le personnel médical, paramédical et auxiliaire, du respect du secret médical 
concernant les sportifs au sein de la Fédération. 

 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rétribué, son activité doit faire l'objet d’un contrat écrit 
mentionnant ses missions et les moyens dont il dispose pour l’exercice de celles-ci. 
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Moyens mis à disposition du Médecin Fédéral National 

 

La FFKMDA met à la disposition du Médecin Fédéral National, au siège de la Fédération, un espace bureau 
ainsi que les moyens logistiques nécessaires à son activité (ordinateur, secrétariat, téléphone). 

 
Dès lors qu’il n’est pas élu dans les instances dirigeantes de la Fédération, il est possible, qu’en 
contrepartie de son activité, le Médecin Fédéral National perçoive une rémunération. 

 
Le montant de l’intervention est fixé annuellement par les instances fédérales et stipulé dans les 
annexes au Règlement Financier de la Fédération. 

 
c) Le Médecin des Equipes de France  

Fonction du Médecin des Equipes de France 

Le médecin des Equipes de France assure la coordination de l’ensemble des acteurs médicaux et 
paramédicaux (en lien avec le kinésithérapeute national, s’il existe) effectuant des soins auprès des 
membres des collectifs ou des équipes nationales lors des stages préparatoires aux compétitions ainsi 
que lors des compétitions internationales majeures. 

 
Conditions de nomination du Médecin des Equipes de France 

 

Le médecin des Equipes de France est nommé par le Président de la Fédération sur proposition du 
Médecin Fédéral National, après avis du Directeur Technique National et de la Commission Médicale 
Nationale. 

 
Il devra obligatoirement être docteur en médecine et titulaire d’une licence fédérale. 

 
Le médecin des équipes de France intervient avec une assurance en responsabilité civile professionnelle 
spécifique et un contrat de prestation établis selon le modèle des différentes instances ordinales. 

 

Attributions du Médecin des Equipes de France 

 

Le médecin des Equipes de France est de par sa fonction : 
• Membre de droit de la Commission Médicale Nationale, 
• Habilité à proposer au Médecin Fédéral National, les médecins et kinésithérapeutes 

intervenants auprès des membres des Equipes de France après concertation avec le 
Directeur Technique National, 

• Chargé d’assurer la gestion et la coordination de la présence médicale et paramédicale des 
intervenants auprès des Equipes de France en concertation avec le Directeur Technique 
National. 
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Obligations du Médecin des Equipes de France 

 

Le médecin des Equipes de France dresse le bilan de l’encadrement médical et sanitaire des stages et 
compétitions des Equipes de France au vu des rapports d’activités qui lui sont adressés par les médecins 
et kinésithérapeutes d’équipes après chaque session de déplacement. 

 
Il transmet annuellement ce bilan au Médecin Fédéral National, à la Commission Médicale National, et au 
Directeur Technique National dans le respect du secret médical. 

 
Le médecin est tenu de respecter la réglementation en vigueur concernant l'exportation temporaire et 
la réimportation des médicaments en de tenir informés les professionnels de santé intervenant auprès 
de la Fédération informée de cette réglementation. 

 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rétribué, son activité doit faire l'objet d'un contrat écrit 
déclinant ses missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

 
Moyens mis à disposition du Médecin des Equipes de France 

 

Pour exercer sa mission de coordination, le médecin des Equipes de France peut être bénévole ou 
rémunéré. 

 
Le montant de l’intervention est fixé annuellement par l’instance fédérale et stipulé dans les annexes du 
Règlement Financier de la Fédération. 

 
d) Les Médecins d’Equipes 

 

Le médecin d’équipes (chargé des soins) ne peut pas être le médecin coordonnateur du suivi médical 
pour la même population de sportifs, ni un des médecins de plateaux techniques ou centres effecteurs du 
suivi médical utilisés par ces sportifs. 

 
Fonction des Médecins d’Equipes 

 

Sous l’autorité d’un médecin responsable (désigné comme « le médecin des Equipes de France (voir 
paragraphe précédent c) Le médecin des Equipes de France)), les médecins d’équipes assurent 
l’encadrement sanitaire des membres des collectifs et équipes nationales lors des stages préparatoires 
aux compétitions ainsi que lors des compétitions nationales ou internationales majeures. 
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Conditions de nomination des Médecins d’Equipes 

 

Les médecins d’équipes sont nommés par le Médecin Fédéral National sur proposition du médecin des 
Equipes de France après avis du Directeur Technique National. 

 
Il doit obligatoirement être docteur en médecine et bénéficier d’une assurance en responsabilité civile 
professionnelle correspondante aux risques inhérents à la pratique de ses missions et être licencié au 
sein de la FFKMDA. 

 

Attributions des Médecins d’Equipes 

 

On appelle « médecins d'équipes », les praticiens désignés et affectés à une équipe ou collectif ou ceux, 
appartenant au pool des intervenants de la Fédération, et pouvant intervenir en remplacement du 
médecin « titulaire ». 

 
Ils assurent la prise en charge sanitaire des sportifs qu’ils accompagnent. 

 
Ils apportent les soins qui s’imposent et peuvent prononcer un arrêt temporaire à la pratique sportive s’ils 
le jugent nécessaire. 

 

Obligations des Médecins d’Equipes 

 

Le médecin d’équipes établi un bilan d’activité qu’il transmet au médecin des Equipes de France après 
chaque déplacement qu’il effectue avec les équipes ou collectifs nationaux. 

 
 
 

Moyens mis à disposition des Médecins d’Equipes 

 

Au début de chaque saison, le Directeur Technique National transmet à la Commission Médicale 
Nationale, le calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être couverts par 
l'encadrement médical des équipes. 

 
Le médecin des Equipes de France transmet aux médecins d’équipes, les périodes ou les jours au cours 
desquels ils doivent se rendre disponibles. 

 
Le médecin des Equipes de France nomme les médecins intervenant sur les équipes. 

 
Dans tous les cas, qu’ils soient bénévoles ou rétribués, leur activité doit faire l'objet d'un contrat écrit 
déclinant ses missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à leur conseil 
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départemental de l'ordre des médecins. 
 

Le montant de l’intervention est fixé annuellement par l’instance fédérale et stipulé dans les annexes du 
Règlement Financier de la Fédération. 

 
e) Le Médecin Fédéral Régional 

Fonction du Médecin Fédéral Régional 

Le Médecin Fédéral Régional doit, d'une part, veiller à l'application de la législation relative à la 
médecine du sport, ainsi qu’à l'application des directives et règlements spécifiques à sa discipline 
sportive, et d'autre part, informer régulièrement la Commission Médicale Nationale de la situation dans 
sa région. 

 
Il est le relai de la Commission Médicale Nationale dans sa région. Elu 

régional, il assure bénévolement son mandat et ses missions. 

Conditions de nomination du Médecin Fédéral Régional 

 

Le Médecin Fédéral Régional est désigné par le Président de la Ligue Régionale après avis du Médecin 
Fédéral National et/ou de la Commission Médicale Nationale, il peut s’agir du médecin élu au sein de 
l’instance dirigeante régionale mais éventuellement ces deux fonctions peuvent être distinctes. 

 
Il est nommé pour une période de 4 ans, renouvelable. 

 
Il bénéficie d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à cette fonction. 

 
Attributions et missions du Médecin Fédéral Régional 

 

Le Médecin Fédéral Régional préside la Commission Médicale Régionale. A ce 

titre il est habilité à : 

• assister aux réunions du Comité Directeur de la Ligue Régionale avec avis consultatif, dans 
le cas où il n'est pas membre élu, 

• participer aux différentes réunions des médecins fédéraux régionaux de la Fédération 
mises en place par la commission médicale nationale, 

• représenter la Ligue Régionale à la commission médicale du CROS ainsi qu'auprès des 
instances des services déconcentrés du Ministère des Sports, 

• régler les litiges pouvant survenir entre médecins, auxiliaires médicaux, à l'échelon 
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départemental ou régional. Ils seront soumis, selon nécessité, au Président de la Ligue 
Régionale et si besoin, transmis à l'échelon national, 

• désigner tout collaborateur paramédical régional, 
• établir et gérer le budget médical régional, 
• prévoir les réunions de coordination nécessaires avec les auxiliaires médicaux et les 

techniciens, 
• veiller à ce que tout le personnel médical, paramédical et auxiliaire (y compris les 

secrétaires de Ligues Régionales) respecte le secret médical concernant les sportifs, 
• assurer l'application des mesures nécessaires à la lutte contre le dopage, 
• en fonction de l’organisation retenue, contribuer (sur demande du médecin 

coordonnateur du suivi médical) au niveau de sa région à la surveillance médicale 
réglementaire, 

• diffuser les recommandations médicales spécifiques et les informations relatives à la 
médecine du sport, 

• participer à la mise en place de la politique médicale fédérale et à son application, 
• donner son avis sur les mesures préventives à mettre en œuvre pour assurer la sécurité 

des pratiquants au cours des épreuves sportives. 
 

Obligations du Médecin Fédéral Régional 

 

Il devra annuellement rendre compte de l'organisation et de l'action médicale régionale à la Commission 
Médicale Nationale ainsi qu’à l’instance dirigeante régionale dans le respect du secret médical. 

 
Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rémunéré, son activité doit faire l'objet d'un contrat écrit 
déclinant ses missions et les moyens dont il dispose et qui doit être soumis pour avis à son conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

 
Moyens mis à disposition du Médecin Fédéral Régional 

 

Pour lui permettre d'assurer ses fonctions, un budget annuel sera alloué au Médecin Fédéral 
Régional qui en aura la responsabilité et charge de le prévoir. 

 
Ce budget fera l'objet d'une demande de subvention annuelle auprès l’instance dirigeante régionale. 

 
f) Le Médecin de Surveillance de Compétition 

 

Le médecin se rendra disponible pour les sportifs et le public (en collaboration avec les secouristes). 
 

Le médecin assurant la surveillance médicale d'une compétition agit en tant que professionnel de santé. 

 
Il est docteur en médecine et bénéficie d’une assurance en responsabilité civile professionnelle 
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correspondante aux risques inhérents à cette fonction. 

 
Il peut être rétribué et doit faire l'objet d’un contrat écrit déclinant ses missions et les moyens dont il 
doit disposer pour l’exercice de celles-ci. 

 
Le montant de l’intervention est fixé annuellement par l’instance fédérale et stipulé dans les annexes du 
règlement financier de la Fédération. 

 
Le médecin de surveillance de compétition remettra, après intervention, un rapport d’activité à la 
Commission Médicale Nationale afin de permettre de tenir à jour le registre de morbidité (et/ou de 
mortalité) ainsi qu’un bilan des pertes de connaissances pour la Fédération. 

 

g) Le Kinésithérapeute Fédéral National Fonction 

du Kinésithérapeute Fédéral National 

Le kinésithérapeute fédéral national est responsable de l’organisation matérielle (choix et commande 
du matériel paramédical, recueil des comptes rendus et des données chiffrées) et de la coordination des 
kinésithérapeutes encadrant les sportifs lors des stages et compétitions des différents collectifs des 
équipes nationales. 

 
Il exerce son activité sous la responsabilité du Médecin Fédéral National. 

 
Conditions de nomination du Kinésithérapeute Fédéral National 

Le kinésithérapeute fédéral national est nommé pour 4 ans par le Comité Directeur de la Fédération sur 
proposition du Médecin Fédéral National. 

 
Il est nommé pour une période de 4 ans, renouvelable. 

 
Il doit obligatoirement être masseur kinésithérapeute diplômé d’Etat et titulaire d’une licence fédérale. 

 
Il bénéficie d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à cette fonction. 

 
Attributions du Kinésithérapeute Fédéral National 

 

Le kinésithérapeute fédéral national est de droit de par sa fonction : 
 

• membre de la Commission Médicale Nationale, 
• habilité à proposer au Médecin Fédéral National, les kinésithérapeutes (en liaison avec 

le médecin des Equipes de France) intervenants auprès des membres des Equipes de 
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France après concertation avec le médecin des Equipes de France et le Directeur 
Technique National. 

 
A ce titre il lui appartient : 

• d'assurer la coordination, en lien avec le Médecin Fédéral National, de l'organisation de 
l'encadrement par les kinésithérapeutes des équipes nationales au cours des stages et 
des compétitions, 

• de gérer le matériel utilisé (consommables, appareils de physiothérapie) par les 
kinésithérapeutes lors des stages et des compétitions des équipes nationales, 

• de favoriser les échanges, les thèmes de réflexion et les recherches susceptibles 
d'améliorer l'approche kinésithérapique de la discipline, 

• de favoriser la diffusion d'un certain nombre d'informations kinésithérapiques.  
 
 

Obligations du Kinésithérapeute Fédéral National 

 

Le Kinésithérapeute Fédéral National : 
 

• coordonne le retour des rapports d’activités adressés par les kinésithérapeutes 
d’équipes après chaque session de déplacement (stages ou compétitions), 

• en assure la transmission au médecin des Equipes de France, 
• collabore au compte-rendu annuel d’activité qui sera transmis au Médecin Fédéral 

National et au Directeur Technique National dans le respect du secret médical. 
 

Moyens mis à disposition du Kinésithérapeute Fédéral National 
 

Au début de chaque saison sportive, le Directeur Technique National transmet à la Commission 
Médicale Nationale, le calendrier prévisionnel des compétitions et des stages prévus, devant être 
couverts par l'encadrement médical des équipes. 

 
Le kinésithérapeute fédéral national transmet aux kinésithérapeutes d’équipes, les périodes ou les jours 
au cours desquels ils doivent se rendre disponibles. 

 
Le kinésithérapeute fédéral national nomme les kinésithérapeutes intervenant sur les équipes. 

 
Pour exercer sa mission de coordination, le kinésithérapeute fédéral national peut exercer 
bénévolement ou être rétribué. 

 
S’il exerce ses missions contre rétribution, celle-ci est fixée annuellement par l’instance fédérale et 
stipulée dans les annexes du Règlement Financier de la Fédération. 
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Dans tous les cas, qu’il soit bénévole ou rétribué, il doit faire l'objet d’une convention déclinant les 
missions et les moyens dont il doit disposer pour l’exercice de celles-ci. 

 
h) Les Kinésithérapeutes d’Equipes 

 

Fonction des Kinésithérapeutes d’Equipes 
 

En relation avec un médecin responsable et le kinésithérapeute fédéral national s’il existe, les 
kinésithérapeutes d’équipes assurent l’encadrement des membres des collectifs et équipes nationales 
lors des stages préparatoires aux compétitions ainsi que lors des compétitions internationales majeures. 

 

Conditions de nomination des Kinésithérapeutes d’Equipes 

 

Les kinésithérapeutes d’équipes sont nommés par le Médecin Fédéral National sur proposition du 
médecin des Equipes de France et du kinésithérapeute fédéral national après avis du Directeur 
Technique National. 

 
Il doit obligatoirement être masseur kinésithérapeute diplômé d’Etat et titulaire d’une licence fédérale. 

 
Il bénéficie d’une assurance en responsabilité civile professionnelle correspondante aux risques 
inhérents à cette fonction. 
 

 
Attributions des Kinésithérapeutes d’Equipes 

 

On appelle « kinésithérapeutes d'équipes », les praticiens désignés et affectés à une équipe ou collectif 
ou ceux, appartenant au pool des intervenants de la Fédération, et pouvant intervenir en remplacement 
du kinésithérapeute « titulaire ». 

 
Ils participent selon 2 axes d’intervention : 

 
1) Le soin : 

Conformément aux dispositions de l’alinéa 7 de l’article L. 4321-1 du code de la santé publique, 
« lorsqu'il agit dans un but thérapeutique, le masseur-kinésithérapeute pratique son art sur prescription 
médicale et peut adapter, sauf indication contraire du médecin, dans le cadre d'un renouvellement, les 
prescriptions médicales initiales d'actes de masso-kinésithérapie datant de moins d'un an, dans des 
conditions définies par décret. Il peut prescrire, sauf indication contraire du médecin, les dispositifs 
médicaux nécessaires à l'exercice de sa profession. La liste de ces dispositifs médicaux est fixée par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, après avis de l'Académie nationale de 
médecine». 
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Par ailleurs, l’alinéa 8 de l’article L. 4321-1 du code de la santé publique dispose « qu’en cas d'urgence 
et en l'absence d'un médecin, le masseur-kinésithérapeute est habilité à accomplir les premiers actes de 
soins nécessaires en masso-kinésithérapie. Un compte rendu des actes accomplis dans ces conditions est 
remis au médecin dès son intervention. Les masseurs- kinésithérapeutes peuvent prescrire des substituts 
nicotiniques. » 

 
 

2) L’aptitude et le suivi d’entraînement : 
 

L’article 11 du décret N° 96-879 du 8 octobre 1996, relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la 
profession de masseur kinésithérapeute (modifié par le décret du Conseil d’Etat N° 2000-577 du 27 juin 
2000) dispose « qu’en milieu sportif, le masseur-kinésithérapeute est habilité à participer à 
l'établissement des bilans d'aptitude aux activités physiques et sportives et au suivi de l'entraînement et 
des compétitions ». 

 

Obligations des Kinésithérapeutes d’Equipes 

 

Le kinésithérapeute d’équipes établit un bilan d’activité qu’il transmet au kinésithérapeute fédéral 
national et à défaut au médecin des Equipes de France après chaque déplacement qu’il effectue avec 
les équipes ou collectifs nationaux. 

 
L’article L. 4323-3 du code de santé publique rappelle que « les masseurs-kinésithérapeutes et les 
pédicures-podologues se préparant à l'exercice de leur profession sont tenus au secret professionnel, 
dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles 226-13et 226-14 du code pénal ». 

 
L’article 10 du décret N° 96-879 du 8 octobre 1996, relatif aux actes professionnels et à l'exercice de la 
profession de masseur kinésithérapeute (modifié par le décret du Conseil d’Etat N° 2000-577 du 27 juin 
2000) dispose « qu’en cas d'urgence et en l'absence d'un médecin, le masseur- kinésithérapeute est 
habilité à accomplir les gestes de secours nécessaires jusqu'à l'intervention d'un médecin. Un compte 
rendu des actes accomplis dans ces conditions doit être remis au médecin dès son intervention ». 

 
Le masseur-kinésithérapeute doit exercer son activité dans le strict respect de la législation et de la 
réglementation relative à la lutte contre le dopage. A ce titre, il participe aux actions de prévention du 
dopage. 

 
Dans le cadre des attributions, il appelle l’attention du médecin tout particulièrement sur les 
modifications physiologiques ou risques de pathologies, notamment iatrogènes, ainsi que tout élément 
pouvant révéler un dopage. 
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Moyens mis à disposition des Kinésithérapeutes d’Equipes 

 

Au début de chaque saison, le Directeur Technique National transmet au kinésithérapeute fédéral 
national (à défaut au médecin des Equipes de France), le calendrier prévisionnel des compétitions et 
des stages prévus auxquels les masseurs-kinésithérapeutes doivent participer. 
Ceux-ci pourront alors prévoir les périodes ou jours au cours desquels ils devront se rendre disponibles. 

 
Le montant de l’intervention est fixé annuellement par l’instance fédérale et stipulé dans les annexes du 
Règlement Financier de la Fédération. 

 
Chapitre III : Délivrance et renouvellement de la licence, participation aux compétitions 

et état de santé des pratiquants  

 

Préambule  

Le code du sport (articles L231.2 à L231.3, D231-1-1 à D231-1-5 et A231-1 à A231-2) fixe le cadre 
législatif et réglementaire des modalités de vérification de l’état de santé des personnes souhaitant 
souscrire ou renouveler une licence auprès d’une fédération sportive et/ou participer aux 
compétitions sportives qu’elles organisent ou autorisent. 

Ces dispositions sont rappelées en annexe 1A du présent règlement médical. Elles distinguent la 
situation des personnes mineurs et des personnes majeures, imposent aux fédérations sportives de 
préciser au sein de leur règlement médical les règles applicables aux personnes majeures et enfin 
définissent une liste de disciplines sportives pour lesquelles des mesures particulières doivent être 
observées.  

Dans le respect de ces textes généraux, la FFKMDA a donc adopté les règles suivantes.  
 

Article 1 : Délivrance et renouvellement de la licence 
 

La licence sportive délivrée par la FFKMDA permet la pratique de toutes les disciplines mentionnées à 
l’article 1 de ses statuts sous toutes leurs formes : loisir, initiation, entraînement et compétition, lorsque 
celles-ci sont proposées au niveau fédéral. 

En compétition, certaines disciplines peuvent être pratiquées soit sous forme d’assaut (coups maîtrisés et 
KO interdit) soit sous forme de combat (coups portés à peine puissance et KO autorisé).  

Toutes les disciplines proposées par la FFKMDA et pratiquées sous forme de combat relèvent donc de la 
catégorie réglementaire des « disciplines  qui présentent des contraintes particulières » jet plus 
particulièrement des « disciplines sportives, pratiquées en compétition, pour lesquelles le combat peut 
prendre fin, notamment ou exclusivement lorsqu’à la suite d’un coup porté, l’un des adversaires se trouve 
dans  un état le rendant incapable de se défendre et pouvant aller jusqu’à l’inconscience ».  
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Compte tenu de ces éléments, les règles fédérales suivantes sont adoptées :  
 
La délivrance ou le renouvellement d’une licence FFKMDA est subordonné au respect des conditions 
suivantes :  
 

a) pour les personnes mineures pratiquant exclusivement en loisir, en éducatif ou en assaut (KO non 

autorisé) :  

. présentation de l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé 
du sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité 
parentale (voir annexe 1B) ; 

. lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un examen médical, l'obtention ou 
le renouvellement de licence nécessite la production d'un certificat médical attestant l'absence de 
contre-indication à la pratique sportive datant de moins de 6 mois (voir annexe 1C) ;  

. la durée de validité d'un certificat médical s'apprécie au jour de la demande de la licence.  
 

b) pour les personnes majeures pratiquant exclusivement en loisir ou en assaut (KO non autorisé) :  

. présentation d’un certificat médical de non contre-indication à la pratique du kickboxing, 
du muaythai, du pancrace et de leurs disciplines associées pour le loisir ou la compétition « light, 
assaut » (voir annexe 1C) ;    

. ce certificat est valable 3 ans s’il est complété, pour les 2ème et 3ème années, d’une 
attestation  précisant que la réponse au questionnaire de santé FFKMDA- Personne majeure a 
donné lieu à un ensemble de réponses négatives (voir annexe 1D) ;   

. lorsqu'une réponse au questionnaire de santé impose un examen médical, la personne 
majeure doit alors présenter un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du kickboxing, du muaythai, du pancrace et de leurs disciplines associées pour le loisir ou 
la compétition « light, assaut » datant de moins de 6 mois (voir annexe 1C) ;   

. la durée de validité d'un certificat médical (3 ans ou 6 mois selon le cas), s'apprécie au jour de la demande 
de la licence. 
 

c) pour les personnes mineures (cadets 2ème année, juniors) ou majeures pratiquant en combat (KO 

autorisé) :  

. présentation d'un certificat médical datant de moins d'un an établissant l'absence de contre-
indication à la pratique du kickboxing, du muaythai, du pancrace et de leurs disciplines associées en 
combat (KO autorisé) (voir annexe 1E) ;  

. la délivrance de ce certificat est subordonnée à la réalisation d'un examen médical spécifique 
comprenant :  

. un examen neurologique et de santé mentale qui peut être effectué par un médecin 
généraliste ;  
. un examen ophtalmologique (acuité visuelle, champ visuel, tonus oculaire et fond d'œil) 
effectué par un médecin spécialiste.  
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Précision : pour les pratiques en combat (KO autorisé), il faut ici entendre les disciplines pratiquées en 
compétition pour lesquelles le combat peut prendre fin, notamment ou exclusivement, lorsqu'à la suite 
d'un coup porté l'un des adversaires se trouve dans un état le rendant incapable de se défendre et pouvant 
aller jusqu'à l'inconscience. 
 
S’i y a lieu, un certificat médical permettant d'établir l'absence de contre-indication à la pratique du 
kickboxing, du muaythai, du pancrace et de leurs disciplines associées peut indiquer la ou les disciplines, la 
ou les formes de pratique (loisir, éducatif, assaut, combat) pour lesquelles la pratique est contre-indiquée. 
Il peut, à la demande du licencié, ne porter que sur une discipline ou un ensemble de disciplines, une ou 
plusieurs formes de pratique. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent à toute licence délivrée par la FFKMDA. La vérification des 
documents relatifs à la santé des pratiquants avant toute demande de délivrance ou de renouvellement de 
de licence est de la responsabilité du club affilié à la FFKMDA.   
 
Les différents modèles de questionnaire, d’attestation et de certificat médical nécessaires sont annexes au 
présent règlement médical comme suit :  
. annexe 1B : Questionnaire de santé (sportif mineur) et attestation de l’autorité parentale  
. annexe 1C : Modèle de certificat médical Loisir-Educatif-Assaut-Light 
. annexe 1D : Questionnaire de santé (sportif majeur) et attestation   
. annexe 1E : Modèle de certificat médical Combat 
 

Article 2 : Participation à une compétition sportive  
 
L'inscription à une compétition sportive organisée par la FFKMDA est subordonnée à la présentation d'une 
licence FFKMDA permettant la participation à la compétition concernée.  
 
En outre, pour les mineurs :  
- lors de toute compétition (Educatif, Assaut ou Combat), chaque sportif devra présenter une autorisation 

du détenteur de l’autorité parentale de procéder aux soins qu’imposerait l’état de santé du pratiquant 

lors de la compétition (voir annexe 1F) ;  

- lors des seules compétitions Combat, chaque sportif devra également présenter :  

. une autorisation du détenteur de l’autorité parentale de participer à une compétition de combat (voir 

annexe 1G),  

. son certificat médical datant de moins d'un an établissant l'absence de contre-indication à la pratique du 

kickboxing, du muaythai, du pancrace et de leurs disciplines associées en combat (KO autorisé) ; 

Pour les majeurs, lors de toute compétition (Assaut ou Combat), le sportif devra présenter le certificat 
médical approprié (Assaut ou Combat) en cours de validité.   
 
Les différents modèles d’autorisation nécessaires sont annexés au présent règlement médical comme 
suit :  
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. annexe 1F : Autorisation de soins (sportif mineur)  

. annexe 1G : Autorisation de participation combat (sportif mineur) 
  
Article 2.1 Cas particulier des sportifs relevant du Projet de performance fédéral  
 
La FFKMDA assure l'organisation de la surveillance médicale réglementaire (SMR) des sportifs inscrits sur 
la liste des sportifs de haut niveau. Un médecin chargé du suivi de la SMR est spécifiquement désigné pour 
cela.  
 
Les examens assurés dans le cadre de cette surveillance médicale réglementaire comprennent :  
1° Un examen médical réalisé par un médecin du sport comprenant : 
a) un examen clinique avec interrogatoire et examen physique selon les recommandations de la Société 
française de médecine de l'exercice et du sport ; 
b) un examen neurologique et de la santé mentale,  
c) un bilan diététique et des conseils nutritionnels (*) ; 
d) un bilan psychologique visant à dépister des difficultés psychopathologiques pouvant être liées à la 
pratique sportive intensive (*) ; 
e) la recherche indirecte d'un état de surentraînement via un questionnaire élaboré selon les 
recommandations de la Société française de médecine de l'exercice et du sport ; 
2° un électrocardiogramme de repos.  
(*) bilans pouvant être effectués, à la demande du médecin du sport et sous sa responsabilité, 
respectivement par diététicien ou un psychologue clinicien. 
 
Pour les disciplines de ring (muaythai, kickboxing plein contact), un examen ophtalmologique 
complémentaire (acuité visuelle, champ visuel, tonus oculaire et fond d'œil) attestant de l’absence de 
contre-indications absolues à la pratique (chirurgie intra oculaire et réfractaire, amblyopie acuité 
inférieure à 3/10 avec correction ou 6/10 ODG, myopie supérieure à 3,5 dioptries) est exigé. 
 
Un livret individuel, dématérialisé et sécurisé, regroupant les résultats des examens effectués dans le 
cadre de la SMR, sera délivré à chaque sportif (ou à son représentant légal) par la FFKMDA. 
 
Ces dispositions propres aux sportifs de haut niveau sont également applicables :  

- aux sportifs inscrits sur liste ministérielle (sportifs des collectifs nationaux, sportifs espoirs),  
- et aux sportifs inscrits dans une structure permanente d’entraînement (Centre national 

d’entraînement / Pôle France Seniors ; Pôle France Relève) inscrite au Programme Excellence du 
Projet de performance fédéral.  

 
Le médecin chargé de la SMR peut établir un certificat de contre-indication à la participation aux 
compétitions sportives au vu des résultats de cette surveillance médicale. Ce certificat est transmis au 
président de la FFKMDA, qui suspend la participation de l'intéressé aux compétitions sportives qu’elle 
organise ou autorise jusqu'à la levée de la contre-indication par le médecin. 
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Article 2.2 Cas particulier des combats stoppés avant leur terme (KO ou arrêt de l’arbitre)  
 
A chaque fois qu’un arbitre prend la décision de mettre un terme au combat avant la limite, quel qu’en 
soit le motif, le combattant désigné perdant fera l’objet d’un examen médical d’après combat. Si 
nécessaire, il est ensuite emmené à l’hôpital ou tout autre endroit adéquat par l’ambulance en service. 
 
A chaque fois qu’un arbitre prend la décision de mettre un terme au combat avant la limite et que le 
combattant déclaré perdant a reçu un ou plusieurs coups à la tête, l’examen médical sera complété d’un 
diagnostic de dépistage d’une commotion cérébrale.   

 

2.2.1. Cas particulier du KO tête en compétition (avec ou sans commotion cérébrale)  

Le KO tête est ici défini comme une impossibilité de reprendre le combat après avoir reçu un ou plusieurs 
coups à la tête et après avoir été compté « 10 » par l’arbitre.  

Ce KO tête peut s’accompagner d’un trouble de la conscience passager, une inconscience plus ou moins 
longue, ou encore une perte de connaissance initiale.  

 

2.2.2.1 a) KO tête et protocole commotion cérébrale  
 

Les défaites par KO tête peuvent être à l’origine d’une commotion cérébrale chez le combattant.  
 

La commotion cérébrale est définie comme un dysfonctionnement temporaire du cerveau après avoir 
reçu un choc ou subi un traumatisme. La commotion cérébrale survient notamment lors de mouvements 
brutaux de la tête qui engendrent un déplacement des structures du cerveau qui viennent se heurter à la 
boite crânienne. Elle est toujours la conséquence d’un coup, d’une chute ou d’une forte secousse qui 
transmet une force impulsive à la tête.  Les séquelles graves que peuvent provoquer les commotions à 
répétition dans les sports où les contacts à pleine puissance sont autorisés, nécessitent qu’une attention 
particulière soient portée sur leur prévention et leur détection.  
 

Après chaque défaite par KO tête, une procédure spécifique, en adéquation avec les fédérations 
internationales, est donc mise en place. Elle prend la forme du respect d’un Protocole Commotion 
permettant de dépister ou de suspecter une commotion cérébrale.  
 

Le Protocole Commotion fédéral est présenté en annexe 2b du présent règlement.  

Lorsque que le Protocole commotion est positif (constat ou suspicion de commotion cérébrale), les 
dispositions suivantes sont appliquées :   
 

- premier KO avec Protocole commotion positif :   
 
. le combattant mis KO (avec Protocole commotion positif) pour la première fois ne sera pas autorisé à 
participer à une compétition, ou prendre part à un autre combat, pour une période d’au moins 28 jours 
après le KO ; la suspension prend effet au premier jour suivant le jour du KO ;  
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. pour que cette période de suspension puisse prendre fin, le combattant devra adresser à la FFKMDA 
(commission médicale), un certificat médical de non contre-indication « à la pratique en compétition à la 
suite d’une commotion cérébrale » établi par un neurologue ou un médecin  du sport après consultation 
d’un compte-rendu d’examen radiologique cérébral (scanner cérébral ou tomodensitométrie (TDM) 
cérébrale) du combattant concerné (voir annexe 1H).  
 

Des examens complémentaires, tels que IRM, EEG ou fond d’œil en cas de doute sur le point 
d’impact, peuvent être alors demandés par le médecin généraliste avant d’établir le certificat de non 
contre-indication « à la pratique en compétition à la suite d’une commotion cérébrale ».  
 
L’information concernant le KO sera inscrite sur le passeport du boxeur sous la mention «1er KO / Protocole 
Commotion +». 
 

- deuxième KO avec Protocole commotion positif :   
 
. le combattant mis KO (avec Protocole commotion positif) pour la deuxième fois ne sera pas autorisé à 
participer à une compétition ou prendre part à un autre combat, pour une période d’au moins 84 jours 
après  le KO ; la suspension prend effet au premier jour suivant le jour du deuxième KO ;  
 

. pour que cette période de suspension puisse prendre fin, le combattant devra adresser à la FFKMDA 
(commission médicale), un certificat médical de non contre- indication « à la pratique en compétition à la 
suite de deux commotions cérébrales » établi par un neurologue ou un médecin  du sport après 
consultation d’un compte-rendu d’examen radiologique cérébral (scanner cérébral ou tomodensitométrie 
(TDM) cérébrale) du combattant concerné (voir annexe 1H) 
 

Des examens complémentaires, tels que IRM, EEG ou fond d’œil en cas de doute sur le point 
d’impact, peuvent être alors demandés par le médecin généraliste avant d’établir le certificat de non contre-
indication « à la pratique en compétition à la suite de deux commotions cérébrales ».  

 
L’information concernant le KO sera inscrite sur le passeport du boxeur sous la mention «2ème KO / 
Protocole Commotion +». 
 

- troisième KO avec Protocole commotion positif :   

 
Un boxeur mis KO (avec Protocole commotion positif) pour la troisième fois ne sera pas autorisé à prendre 
part dans une autre compétition ou combat pour une période d’au moins 365 jours après le KO ; la 
suspension prend effet au premier jour suivant le jour du deuxième KO ;  
 

. pour que cette période de suspension puisse prendre fin, le combattant devra adresser à la FFKMDA 
(commission médicale), un certificat médical de non contre- indication « à la pratique en compétition à la 
suite de trois commotions cérébrales » établi par un neurologue ou un médecin  du sport après 
consultation d’un compte-rendu d’examen radiologique cérébral (scanner cérébral ou tomodensitométrie 
(TDM) cérébrale) du combattant concerné (voir annexe 1H).  
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Des examens complémentaires, tels que IRM, EEG ou fond d’œil en cas de doute sur le point 
d’impact, peuvent être alors demandés par le médecin généraliste avant d’établir le certificat de non 
contre-indication « à la pratique en compétition à la suite de trois commotions cérébrales ».  
 
L’information concernant le KO sera inscrite sur le passeport du boxeur sous la mention «3ème KO / 
Protocole Commotion +». 
 

Les périodes des interruptions ci-dessus pourront être prolongées par le médecin en charge du boxeur, le 
médecin de l’hôpital ou par la commission médicale de la FFKMDA en fonction des examens et tests 
effectués. Elles ne pourront jamais être raccourcies.  
 

Le boxeur ne pourra prendre part à aucune compétition quelle que soit la discipline ou la fédération pendant 
la période de suspension.  
 

Si un boxeur refuse les préconisations du médecin, celui-ci fera immédiatement un rapport écrit au Délégué 
officiel de la FFKMDA dégageant toutes les responsabilités de l’équipe médicale. Cependant le résultat 
officiel du combat et la suspension qui en découle restent valables.  D’autre part, la FFKMDA pourra 
poursuivre devant la commission disciplinaire ce boxeur pour non-respect de la réglementation fédérale. 
 

2.2.2. Cas particulier des autres défaites avant le terme du combat après un ou plusieurs coups reçus à 
la tête (arrêts de l’arbitre) 
 

Les défaites avant le terme du combat après un ou plusieurs coups reçus à la tête peuvent également être 
à l’origine de commotion cérébrale chez le combattant.  
 

Aussi, un Protocole commotion sera systématiquement effectué à chaque fois qu’un combattant qui, 
immédiatement après avoir reçu un ou plusieurs coups à la tête, aura été déclaré perdant avant le terme du 
combat pour l’un des motifs suivants :  

- Insuffisance technique (out class)  
- Blessure tête (injury head) 
- Cumul de comptes (Count Limit) 
- Jet de l’éponge 
- Non reprise du combat du boxeur 

 
En dehors de ces cas, le médecin de la manifestation pourra par ailleurs effectuer ce Protocole commotion 

à chaque fois qu’il le jugera nécessaire.    

Les modalités de réalisation du Protocole commotion fédéral ainsi que les règles de suspension des 

combattants dont le résultat du Protocole commotion est positif sont identiques à celles en vigueur pour les 

combattants ayant subi un KO tête avec protocole commotion positif.  

Article 2.3 . Période de repos obligatoire entre les combats  
 
La durée d’arrêt réglementaire pour la récupération physiologique après un combat sans protections est 
de 14 jours, sauf cas particulier du tournoi. 
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Lorsqu’un gala propose un tournoi (2 combats seniors classe Pro consécutifs sans protections en format 
court) la période d’arrêt réglementaire pour la récupération physiologique de 14 jours débute à la clôture 
du gala. 
  
Pour les combats avec protections, intégrant obligatoirement le casque, il n’y a pas de délai de 
récupération physiologique entre les combats sauf avis contraire du médecin de la compétition. Un délai 
de 5 jours entre deux compétitions doit cependant être observé. 
 

Article 3 : Médecin habilité pour la délivrance des certificats médicaux pour la Fédération 
 

L’obtention du certificat médical mentionné aux articles 1 et 2 du présent chapitre est la conclusion d’un 
examen médical qui peut être réalisé par tout médecin titulaire du doctorat d’Etat. 

 
Cependant, la Commission Médicale Fédérale de la FFKMDA : 

 
1- rappelle que l’examen médical permettant de délivrer ce certificat : 

 
• engage la responsabilité du médecin signataire de ce certificat, 

 
En effet, selon des dispositions de l’article R.4127-69 du code de la santé publique, « l'exercice de la 
médecine est personnel ; chaque médecin est responsable de ses décisions et de ses actes ». 

 
• ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les vestiaires avant une 

compétition, le certificat médical de complaisance est donc prohibé, 
 

En effet, l’article R.4127-28 du code de la santé publique dispose que « la délivrance d'un rapport 
tendancieux ou d'un certificat de complaisance est interdite ». 

 
2- précise que le contenu et la rigueur de l’examen doit tenir compte de l’âge et du niveau du 
compétiteur, 

 
3- conseille : 

• de tenir compte des pathologies dites "de croissances" et des pathologies antérieures 
liées à la pratique de la discipline, 

• de consulter le carnet de santé, 
• de constituer un dossier médico-sportif. 

 
4- insiste sur le fait que les contre-indications absolues ou relatives selon les niveaux (voir certificats en 
annexes) à la pratique de la discipline sont : 

• hernie pariétale, éventrations, 

• hépatomégalie ou splénomégalie, 
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• antécédents de coma ou de lésions cérébrales, 

• trouble de l'équilibre, 

• épilepsie, 

• un trouble de la coagulation ou la prise d’un traitement altérant la coagulation, 

• sérologie VIH, Ag HBS, Anticorps HCV, 

• Myopies supérieures à 3,5 dioptries, 

• chirurgies intraoculaires et réfractives, 

• amblyopies acuités inférieures à 3/10 avec correction ou 6/10 ODG, 

• concernant les femmes : contre-indication temporaire pour les femmes enceintes ou qui 
allaitent, 

• pas de surclassement autorisé. 
 

Article 4 : Certificat d’inaptitude temporaire à la pratique en compétition 

Tout médecin a la possibilité d’établir un certificat d’inaptitude temporaire à la pratique des disciplines 
(mentionnées à l’article 1 des statuts de la FFKMDA) en compétition à tout sujet examiné lui paraissant 
en mauvaise condition de santé. 

 
Ce certificat sera transmis par le sujet examiné au Médecin Fédéral National qui en contrôlera 
l’application. 

 
La demande de retrait de la licence sera adressée sous pli confidentiel au Médecin Fédéral National. 

 
Article 5 : Dérogation dans le cadre d’une inaptitude temporaire à la pratique en compétition 

 

Tout licencié déclaré inapte a la possibilité de faire une demande de dérogation. 
La demande de dérogation sera adressée à la Commission Médicale Nationale qui se réunira pour 
statuer. 

 
Article 6 : Refus de se soumettre aux obligations du contrôle médico-sportif 

 

Tout licencié qui se soustraira à la vérification de sa situation au regard des obligations du contrôle 
médico-sportif sera considéré comme contrevenant aux dispositions de règlements de la FFKMDA et 
sera suspendu jusqu’à régularisation de la situation. 

 
Article 7 : Acceptation des règlements intérieurs fédéraux 

 

Toute prise de licence au sein de la FFKMDA implique l'acceptation de l'intégralité du Règlement 
Antidopage et du Règlement Intérieur de la Fédération. 
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Chapitre IV : Surveillance Médicale des Compétitions 

Article 1 : Mise en œuvre 

Dans le cadre des compétitions organisées par la FFKMDA, la Commission Médicale Fédérale rappelle 
que les moyens humains et matériels à mettre en œuvre doivent être adaptés selon l'importance de la 
manifestation (nombre et âge des compétiteurs, nombre de spectateurs, type de locaux, etc.). 

 
Dans tous les cas, la Commission Médicale Fédérale rappelle qu’il appartient à l'organisateur de toute 
compétition de prévoir la surveillance médicale des compétitions et a minima : 

 
- un nécessaire médical de premier secours à un emplacement spécifique près des surfaces de 

compétition et à l'abri du public en vue des premiers soins à apporter en cas d'accident, 
 

- un téléphone accessible avec affichage à proximité des numéros d'appel du SAMU, des pompiers 
et du responsable de la salle ou du club, 

 
- pour les compétitions (assauts, light, éducatif) ne rentrant pas dans un Dispositif de Poste de 

Sport imposé par le Ministère de l’Intérieur, des personnes formées au « Sauveteur Secouriste 
Travail « sport » » sont habilitées et autorisées par la Commission Formation à intervenir sur la 
surface de compétition, notamment pour des blessures minimes et en tant qu’auxiliaire du 
médecin pour les cas plus graves. Ce personnel devra disposer d'une trousse homologuée par la 
FFKMDA, comprenant un défibrillateur, 

 
- pour les compétitions pour lesquelles le combat peut prendre fin, notamment ou exclusivement 

lorsqu’à la suite d’un coup porté, l’un des adversaires se trouve dans un état le rendant incapable 
de se défendre et pouvant aller jusqu’à l’inconscience, les organismes habilités de secouristes 
seront remplacés par des Sauveteurs Secouristes du Travail 
« sport » au fur et à mesure des évaluations du dispositif. Ces évaluations seront effectuées par 
la Commission Médicale Nationale et par la Commission Formation, 

 
- d’informer les arbitres de la présence ou non de médecins et/ou d’auxiliaires médicaux. 

 
La présence d'un médecin lors des compétitions est obligatoire, il convient d’établir une convention pour 
la surveillance de la compétition. 

 
Celui-ci peut prendre toute décision de motif médical concernant la participation ou la poursuite de la 
compétition par un compétiteur. Il indique cette décision à l’arbitre et à l’organisateur. 

 
Tout médecin a la possibilité d’établir un certificat d’inaptitude temporaire à la pratique de la discipline 
avant un combat à tout sujet examiné lui paraissant en mauvaise condition de santé. 

 
La visite de pré-combat ne requiert pas de caractère obligatoire. Elle peut être effectuée sur tout sujet 
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si le médecin de la compétition le juge nécessaire. 
 

Chapitre V : Modification du Règlement Médical 

Article 1 : Modification et transmission 

Toute modification du Règlement Médical Fédéral devra être transmise, dans les plus brefs délais, au 
ministre chargé des sports. 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1A 

 

Licence sportive - Participation compétition – Questionnaire santé – Certificat médical de 

non contre-indication (maj 24 juin 2022) 

 

Code du sport – Partie législative 

 

Article L231-2 (modifié par LOI n°2022-296 du 2 mars 2022 - art. 23) 
 

I.-Pour les personnes majeures, la délivrance ou le renouvellement d'une licence par une fédération 

sportive peut être subordonné à la présentation d'un certificat médical permettant d'établir l'absence 

de contre-indication à la pratique de la discipline concernée. 
 

II.-Après avis simple d'un organe collégial compétent en médecine, les fédérations mentionnées à 

l'article L. 131-8 fixent dans leur règlement fédéral : 

1° Les conditions dans lesquelles un certificat médical peut être exigé pour la délivrance ou le 

renouvellement de la licence ; 

2° La nature, la périodicité et le contenu des examens médicaux liés à l'obtention de ce certificat, en 

fonction des types de participants et de pratique. 
 

III.-Pour les personnes mineures, et sans préjudice de l'article L. 231-2-3, l'obtention ou le 

renouvellement d'une licence, permettant ou non de participer aux compétitions organisées par une 

fédération sportive, est subordonné à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état 

de santé du sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité 

parentale. 

Lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un examen médical, l'obtention ou le 

renouvellement de licence nécessite la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-

indication à la pratique sportive. 
 

IV.-Un décret précise les modalités de mise en œuvre de ces dispositions. 

 

Article L231-2-1 (modifié par LOI n°2022-296 du 2 mars 2022 - art. 23) 
 

I.-L'inscription à une compétition sportive autorisée par une fédération délégataire ou organisée par 

une fédération agréée est, sous réserve des II et III du présent article, subordonnée à la présentation 

d'une licence permettant la participation aux compétitions organisées par une fédération sportive 

mentionnée à l'article L. 231-2 dans la discipline concernée. 
 

II.-Pour les personnes majeures non licenciées, l'inscription peut être subordonnée à la présentation 

d'un certificat médical établissant l'absence de contre-indication à la pratique de la discipline 

concernée. 
 

III.-Après avis simple d'un organe collégial compétent en médecine, les fédérations mentionnées à 

l'article L. 131-8 fixent dans leur règlement fédéral : 

1° Les conditions dans lesquelles un certificat médical peut être exigé ; 

2° La nature, la périodicité et le contenu des examens médicaux liés à l'obtention de ce certificat, en 

fonction des types de participants et de pratique ; 

3° La liste des licences délivrées par d'autres fédérations agréées ou délégataires permettant de 

participer aux compétitions sportives qu'elles organisent ou autorisent ou qui sont soumises à 

autorisation pour les personnes majeures. 
 

IV.-Par dérogation aux II et III du présent article, lorsqu'une compétition sportive organisée ou 

autorisée par une fédération sportive agréée ou soumise à autorisation pour les personnes majeures a 

lieu, pour la partie en territoire français, sur le territoire d'un ou de plusieurs départements frontaliers, 

les participants sont soumis à la réglementation de leur lieu de résidence quant aux conditions 
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d'inscription. 
 

V.-Pour les personnes mineures non licenciées, sans préjudice de l'article L. 231-2-3, l'inscription est 

subordonnée au renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, réalisé 

conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 

Lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un examen médical, l'inscription à une 

compétition sportive nécessite la présentation d'un certificat médical attestant l'absence de contre-

indication à la pratique sportive. 
 

VI.-Un décret précise les modalités de mise en œuvre du présent article. 

 

 

Article L231-2-3 (modifié par LOI n°2022-296 du 2 mars 2022 - art. 24) 
 

Pour les disciplines, énumérées par décret, qui présentent des contraintes particulières, la délivrance 

ou le renouvellement de la licence ainsi que la participation à des compétitions sont soumis à la 

production d'un certificat médical datant de moins d'un an établissant l'absence de contre-indication à 

la pratique de la discipline concernée. La délivrance de ce certificat est subordonnée à la réalisation 

d'un examen médical spécifique dont les caractéristiques sont fixées par arrêté des ministres chargés 

de la santé et des sports. 
 

Le décret mentionné au premier alinéa est pris après avis des fédérations sportives concernées. 

Les contraintes particulières mentionnées au premier alinéa du présent article consistent soit en des 

contraintes liées à l'environnement spécifique dans lequel les disciplines se déroulent, au sens de 

l'article L. 212-2, soit en des contraintes liées à la sécurité ou la santé des pratiquants. Elles tiennent 

compte, le cas échéant, des spécificités des personnes mineures. 

 

Article L231-3 (modifié par Ordonnance n°2010-379 du 14 avril 2010 - art. 18) 
 

Le médecin chargé, au sein de la fédération sportive, de coordonner les examens requis dans le cadre 

de la surveillance médicale particulière prévue à l'article L. 231-6 peut établir un certificat de contre-

indication à la participation aux compétitions sportives au vu des résultats de cette surveillance 

médicale. 
 

Ce certificat est transmis au président de la fédération, qui suspend la participation de l'intéressé aux 

compétitions sportives organisées ou autorisées par ladite fédération jusqu'à la levée de la contre-

indication par le médecin. 

 

Code du sport – Partie réglementaire  

 

Article D231-1-1 (modifié par Décret n°2022-925 du 22 juin 2022 - art. 1) 
 

Les dispositions des articles L. 231-2 à L. 231-2-3 s'appliquent à toute licence délivrée par une 

fédération sportive ouvrant droit à la pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives qu'elle organise. 
 

La durée d'un an mentionnée à l'article L. 231-2-3 s'apprécie au jour de la demande de la licence ou de 

l'inscription à la compétition par le sportif. 
 

Le certificat médical mentionné aux articles L. 231-2 et L. 231-2-1 permettant d'établir l'absence de 

contre-indication à la pratique du sport énonce, s'il y a lieu, la ou les disciplines pour lesquelles la 

pratique est contre-indiquée. Il peut, à la demande du licencié, ne porter que sur une discipline ou un 

ensemble de disciplines connexes. 

 

Article D231-1-2 
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Le renouvellement d'une licence s'entend comme la délivrance d'une nouvelle licence, sans 

discontinuité dans le temps avec la précédente, au sein de la même fédération. 

 

Article D231-1-3 (modifié par Décret n°2022-925 du 22 juin 2022 - art. 1) 
 

L'organe collégial compétent en médecine prévu au II de l'article L. 231-2 et au III de l'article L. 231-

2-1 correspond à la commission médicale prévue au point 2.4.2 de l'annexe I-5. 

 

Article D231-1-4-1 (création Décret n°2021-564 du 7 mai 2021 - art. 1) 
 

Pour les personnes mineures, en vue de l'obtention ou du renouvellement de la licence ou en vue de 

l'inscription à une compétition sportive visée à l'article L. 231-2-1, le sportif et les personnes exerçant 

l'autorité parentale renseignent conjointement un questionnaire relatif à son état de santé dont le 

contenu est précisé par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé des sports. 
 

Les personnes exerçant l'autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la fédération que 

chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont tenues 

de produire un certificat médical attestant de l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou 

de la discipline concernée datant de moins de six mois. 

 

Article D231-1-5 (modifié par Décret n°2017-520 du 10 avril 2017 - art. 2) 
 

Les disciplines sportives qui présentent des contraintes particulières au sens de l'article L. 231-2-3 sont 

énumérées ci-après : 

1° Les disciplines sportives qui s'exercent dans un environnement spécifique : 

a) L'alpinisme ; 

b) La plongée subaquatique ; 

c) La spéléologie ; 

2° Les disciplines sportives, pratiquées en compétition, pour lesquelles le combat peut prendre fin, 

notamment ou exclusivement lorsqu'à la suite d'un coup porté l'un des adversaires se trouve dans un 

état le rendant incapable de se défendre et pouvant aller jusqu'à l'inconscience ; 

3° Les disciplines sportives comportant l'utilisation d'armes à feu ou à air comprimé ; 

4° Les disciplines sportives, pratiquées en compétition, comportant l'utilisation de véhicules terrestres 

à moteur à l'exception du modélisme automobile radioguidé ; 

5° Les disciplines sportives aéronautiques pratiquées en compétition à l'exception de l'aéromodélisme ; 

6° Le parachutisme ; 

7° Le rugby à XV, le rugby à XIII et le rugby à VII. 

 

Code du sport – Partie réglementaire – Arrêtés 

 

Article A231-1 (modifié par Arrêté du 9 juillet 2018 - art. 1) 
 

La production du certificat médical mentionné à l'article L. 231-2-3 pour les disciplines dont la liste est 

fixée à l'article D. 231-1-5 est subordonnée à la réalisation d'un examen médical effectué, par tout 

docteur en médecine ayant, le cas échéant, des compétences spécifiques, selon les recommandations 

de la Société française de médecine de l'exercice et du sport. 
 

Cet examen médical présente les caractéristiques suivantes : 
 

1° Pour la pratique de l'alpinisme au-dessus de 2 500 mètres d'altitude : 

– une attention particulière est portée sur l'examen cardio-vasculaire ; 

– la présence d'antécédents ou de facteurs de risques de pathologie liées à l'hypoxie d'altitude 

justifie la réalisation d'une consultation spécialisée ou de médecine de montagne ; 
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2° Pour la pratique de la plongée subaquatique, une attention particulière est portée sur l'examen ORL 

(tympans, équilibration/ perméabilité tubaire, évaluation vestibulaire, acuité auditive) et l'examen 

dentaire ; 
 

3° Pour la pratique de la spéléologie, une attention particulière est portée sur l'examen de l'appareil 

cardio-respiratoire et pour la pratique de la plongée souterraine, sur l'examen ORL (tympans, 

équilibration/ perméabilité tubaire, évaluation vestibulaire, acuité auditive) et l'examen dentaire ; 
 

4° Pour les disciplines sportives, pratiquées en compétition, pour lesquelles le combat peut prendre fin, 

notamment ou exclusivement lorsqu'à la suite d'un coup porté, l'un des adversaires se trouve dans un 

état le rendant incapable de se défendre et pouvant aller jusqu'à l'inconscience, une attention 

particulière est portée sur : 

– l'examen neurologique et de la santé mentale ; 

– l'examen ophtalmologique : acuité visuelle, champ visuel, tonus oculaire et fond d'œil (la mesure 

du tonus oculaire et le fond d'œil ne sont pas exigés pour le sambo combat, le grappling fight et le 

karaté contact) ; 

Dans le cadre de la pratique de la boxe anglaise : 

– l'examen ophtalmologique mentionné ci-dessus est réalisé une fois par an pour les boxeurs 

professionnels et tous les deux ans pour les boxeurs amateurs ; 

– une attention particulière est portée sur l'examen cardio-vasculaire ; 

– une remnographie des artères cervico-céphaliques est réalisée tous les trois ans pour les 

boxeurs amateurs à partir de l'âge de 32 ans et pour les boxeurs professionnels jusqu'à l'âge de 

32 ans. Chez ces derniers, cet examen est réalisé tous les deux ans après l'âge de 32 ans ; 
 

5° Pour les disciplines sportives comportant l'utilisation d'armes à feu ou à air comprimé, une attention 

particulière est portée sur : 

– l'examen neurologique et de la santé mentale ; 

– l'acuité auditive et l'examen du membre supérieur dominant pour le biathlon ; 

– l'examen du rachis chez les mineurs pour les tireurs debout dans la discipline du tir ; 
 

6° Pour les disciplines sportives, pratiquées en compétition, comportant l'utilisation de véhicules 

terrestres à moteur, une attention particulière est portée sur : 

– l'examen neurologique et de la santé mentale ; 

– l'examen ophtalmologique (acuité visuelle, champ visuel, vision des couleurs) ; 
 

7° Pour les disciplines sportives comportant l'utilisation d'un aéronef, une attention particulière est 

portée sur : 

– l'examen neurologique et de la santé mentale ; 

– l'examen ophtalmologique (acuité visuelle, vision des couleurs) ; 

– l'examen ORL (tympans, équilibration/ perméabilité tubaire, acuité auditive, évaluation 

vestibulaire) ; 

– l'examen de l'épaule pour les pratiquants du vol libre et du parachutisme ; 

– l'examen du rachis pour les pilotes de planeur léger ultra-motorisé de classe 1 ; 
 

8° Pour la pratique du rugby à XV et à VII : 

a) De 12 à 39 ans, en compétition ou hors compétition, une attention particulière est portée sur : 

– l'examen cardio-vasculaire ; 

– l'examen du rachis ; 

b) A partir de 40 ans, en compétition : 

– il est complété par la réalisation d'une remnographie cervicale tous les 2 ans pour les joueurs de 

première ligne entre 40 et 44 ans et, à partir de 45 ans, tous les ans pour les joueurs de première 

ligne et tous les 2 ans pour les joueurs des autres postes ; 

– une attention particulière est portée sur l'examen cardio-vasculaire et sur la surveillance du bilan 

biologique glucido-lipidique ; 
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c) A partir de 40 ans, hors compétition, une attention particulière est portée sur : 

– l'examen du rachis cervical ; 

– l'examen cardio-vasculaire et sur la surveillance du bilan biologique glucido-lipidique ; 
 

9° Pour la pratique du rugby à XIII, une attention particulière est portée sur l'examen orthopédique de 

l'appareil locomoteur. 

 

Article A231-2 (modifié par arrêté du 22 juin 2022 - art. 2) 
 

Le questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur prévu à l'article D. 231-1-4-1 figure en 

annexe II-23. 

 

Code du sport – ANNEXES 

 

Annexe II-23 (art. A231-2 - création Arrêté du 7 mai 2021 - art. 2) 

 

QUESTIONNAIRE RELATIF À L'ÉTAT DE SANTÉ DU SPORTIF MINEUR EN VUE DE 

L'OBTENTION, DU RENOUVELLEMENT D'UNE LICENCE D'UNE FÉDÉRATION SPORTIVE  

OU DE L'INSCRIPTION À UNE COMPÉTITION SPORTIVE AUTORISÉE PAR UNE FÉDÉRATION 

DÉLÉGATAIRE OU ORGANISÉE PAR UNE FÉDÉRATION AGRÉÉE,  

HORS DISCIPLINES À CONTRAINTES PARTICULIÈRES 
 

Avertissement à destination des parents ou de la personne ayant l'autorité parentale : Il est préférable 

que ce questionnaire soit complété par votre enfant, c'est à vous d'estimer à quel âge il est capable de 

le faire. Il est de votre responsabilité de vous assurer que le questionnaire est correctement complété 

et de suivre les instructions en fonction des réponses données. 

Faire du sport : c'est recommandé pour tous. En as-tu parlé avec un médecin ? T'a-t-il 

examiné (e) pour te conseiller ? Ce questionnaire n'est pas un contrôle. Tu réponds par OUI 

ou par NON, mais il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Tu peux regarder ton 

carnet de santé et demander à tes parents de t'aider. 

Tu es une fille □ un garçon □ 
Ton âge : 

….. ans 

Depuis l'année dernière OUI NON 

Es-tu allé (e) à l'hôpital pendant toute une journée ou plusieurs jours ? □ □ 

As-tu été opéré (e) ? □ □ 

As-tu beaucoup plus grandi que les autres années ? □ □ 

As-tu beaucoup maigri ou grossi ? □ □ 

As-tu eu la tête qui tourne pendant un effort ? □ □ 

As-tu perdu connaissance ou es-tu tombé sans te souvenir de ce qui s'était passé ? □ □ 

As-tu reçu un ou plusieurs chocs violents qui t'ont obligé à interrompre un moment une 

séance de sport ? 
□ □ 

As-tu eu beaucoup de mal à respirer pendant un effort par rapport à d'habitude ? □ □ 

As-tu eu beaucoup de mal à respirer après un effort ? □ □ 

As-tu eu mal dans la poitrine ou des palpitations (le cœur qui bat très vite) ? □ □ 

As-tu commencé à prendre un nouveau médicament tous les jours et pour longtemps ? □ □ 

As-tu arrêté le sport à cause d'un problème de santé pendant un mois ou plus ? □ □ 
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Depuis un certain temps (plus de 2 semaines) OUI NON 

Te sens-tu très fatigué (e) ? □ □ 

As-tu du mal à t'endormir ou te réveilles-tu souvent dans la nuit ? □ □ 

Sens-tu que tu as moins faim ? que tu manges moins ? □ □ 

Te sens-tu triste ou inquiet ? □ □ 

Pleures-tu plus souvent ? □ □ 

Ressens-tu une douleur ou un manque de force à cause d'une blessure que tu t'es faite 

cette année ? 
□ □ 

Aujourd'hui OUI NON 

Penses-tu quelquefois à arrêter de faire du sport ou à changer de sport ? □ □ 

Penses-tu avoir besoin de voir ton médecin pour continuer le sport ? □ □ 

Souhaites-tu signaler quelque chose de plus concernant ta santé ? □ □ 

Questions à faire remplir par tes parents OUI NON 

Quelqu'un dans votre famille proche a-t-il eu une maladie grave du cœur ou du 

cerveau, ou est-il décédé subitement avant l'âge de 50 ans ? 
□ □ 

Etes-vous inquiet pour son poids ? Trouvez-vous qu'il se nourrit trop ou pas assez ? □ □ 

Avez-vous manqué l'examen de santé prévu à l'âge de votre enfant chez le médecin ? 

(Cet examen médical est prévu à l'âge de 2 ans, 3 ans, 4 ans, 5 ans, entre 8 et 9 ans, 

entre 11 et 13 ans et entre 15 et 16 ans.) 

□ □ 

Si tu as répondu OUI à une ou plusieurs questions, tu dois consulter un médecin pour qu'il 

t'examine et voit avec toi quel sport te convient. Au moment de la visite, donne-lui ce 

questionnaire rempli. 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1B 

 

 
Pratiquant mineur – Pratique de la compétition en assaut ou pratique de loisir sans compétition 

 

Délivrance et renouvellement d’une licence sportive 
 

Questionnaire de santé “ QS-SPORT ” MINEUR  
 

Avertissement à destination des parents ou de la personne ayant l'autorité parentale 

Il est préférable que ce questionnaire soit complété par votre enfant, c'est à vous d'estimer à quel 

âge il est capable de le faire. Il est de votre responsabilité de vous assurer que le questionnaire est 

correctement complété et de suivre les instructions en fonction des réponses données. 

Faire du sport, c'est recommandé pour tous. En as-tu parlé avec un médecin ? T'a-t-il examiné (e) 

pour te conseiller ? Ce questionnaire n'est pas un contrôle. Tu réponds par OUI ou par NON, mais il 

n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Tu peux regarder ton carnet de santé et demander 

à tes parents de t'aider. 

Tu es une fille □ un garçon □ 
Ton âge :  
…… ans 

Depuis l'année dernière …  OUI NON 

Es-tu allé (e) à l'hôpital pendant toute une journée ou plusieurs jours ? □ □ 

As-tu été opéré (e) ? □ □ 

As-tu beaucoup plus grandi que les autres années ? □ □ 

As-tu beaucoup maigri ou grossi ? □ □ 

As-tu eu la tête qui tourne pendant un effort ? □ □ 

As-tu perdu connaissance ou es-tu tombé sans te souvenir de ce qui s'était passé ? □ □ 

As-tu reçu un ou plusieurs chocs violents qui t'ont obligé à interrompre un moment 

une séance de sport ? 
□ □ 

As-tu eu beaucoup de mal à respirer pendant un effort par rapport à d'habitude ? □ □ 

As-tu eu beaucoup de mal à respirer après un effort ? □ □ 

As-tu eu mal dans la poitrine ou des palpitations (le cœur qui bat très vite) ? □ □ 

As-tu commencé à prendre un nouveau médicament tous les jours et pour 

longtemps ? 
□ □ 

As-tu arrêté le sport à cause d'un problème de santé pendant un mois ou plus ? □ □ 

Depuis un certain temps (plus de 2 semaines) …   

Te sens-tu très fatigué (e) ? □ □ 

As-tu du mal à t'endormir ou te réveilles-tu souvent dans la nuit ? □ □ 

Sens-tu que tu as moins faim ? que tu manges moins ? □ □ 

Te sens-tu triste ou inquiet ? □ □ 

Pleures-tu plus souvent ? □ □ 

Ressens-tu une douleur ou un manque de force à cause d'une blessure que tu t'es 

faite cette année ? 
□ □ 
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Aujourd'hui…   

Penses-tu quelquefois à arrêter de faire du sport ou à changer de sport ? □ □ 

Penses-tu avoir besoin de voir ton médecin pour continuer le sport ? □ □ 

Souhaites-tu signaler quelque chose de plus concernant ta santé ? □ □ 

Questions à faire remplir par tes parents   

Quelqu'un dans votre famille proche a-t-il eu une maladie grave du cœur ou du 

cerveau, ou est-il décédé subitement avant l'âge de 50 ans ? 
□ □ 

Etes-vous inquiet pour son poids ? Trouvez-vous qu'il se nourrit trop ou pas assez ? □ □ 

Avez-vous manqué l'examen de santé prévu à l'âge de votre enfant chez le médecin 

? 

(Cet examen médical est prévu à l'âge de 2 ans, 3 ans, 4 ans, 5 ans, entre 8 et 9 

ans, entre 11 et 13 ans et entre 15 et 16 ans.) 

□ □ 

Si tu as répondu OUI à une ou plusieurs questions, tu dois consulter un médecin pour qu'il 
t'examine et voit avec toi quel sport te convient. Au moment de la visite, donne-lui ce 

questionnaire rempli. 
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Règlement sportif FFKMDA – Annexe 1B                                              

       
  
 
 
 

Pratiquant mineur – Pratique ASSAUT & LOISIRS 

Délivrance et renouvellement de licence sportive 

ATTESTATION Questionnaire santé SPORT  

 
 

Je soussigné M/Mme [Prénom NOM] ................................................. …………………., 

en ma qualité de représentant légal de [Prénom NOM] ........................ …………………., 

atteste qu’il/elle a renseigné le questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur 

(arrêté du 7 mai 2021) et a répondu par la négative à l’ensemble des rubriques. 

 

 

Date et signature du représentant légal 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1C 

  
 

FICHE DE CONSULTATION DE NON CONTRE-INDICATIONS A LA PRATIQUE  

DU KICK- BOXING, MUAYTHAÏ, DU PANCRACE et disciplines associées 

 

Pratique loisirs (sans compétition)   

Pratique en compétition « Educatif, Assaut, Light » (KO non autorisé) 
 

 

 

Recommandations à l'attention des médecins 

 
Cher confrère, 

 
L’obtention du certificat médical est la conclusion d’un examen médical réalisé selon des 
règles de bonne pratique validées par les sociétés savantes. Cependant, la commission 

médicale fédérale de la FFKMDA rappelle que l’examen médical permettant de délivrer ce 
certificat : 

 

• engage la responsabilité du médecin signataire de ce certificat (article R.4127-69 
du code de la santé publique [article 69 du code de déontologie]), seul juge de la 

nécessité d'éventuels examens complémentaires et seul responsable de l'obligation 
de moyen, 

• ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les vestiaires 

avant une compétition, un tel certificat médical dit de complaisance est donc 

formellement prohibé (article R.4127-28 du code de la santé publique [article 28 

du code de déontologie]). 

 
Pour ces activités sportives la commission médicale préconise pour les vétérans ECG 
de repos interprété, valable 2 ans. 

 
Il relève de votre seule décision de déterminer les examens complémentaires qu’il vous 
paraîtra utile 

de demander pour établir ou non ce certificat. 
 

 

On peut retenir en particulier les contre-indications médicales absolues ou relatives selon 
l’appréciation du médecin. 

 
 

Ce certificat peut être établi par tout médecin titulaire du diplôme 

français de docteur en médecine. 

Toutes les contre-indications médicales aux sports s'appliquent. 
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Je soussigné, Docteur …………………..……..………………………………………………….(en lettres capitales) 

 
certifie avoir examiné M/Mme .…………………………………………………………………………………………………….. 
 

Né (e) le :……………………………………………………………………………………………………….……………………………… 
 
 

et n'avoir pas constaté, à la date de ce jour, de signes apparents contre indiquant la pratique 

de l'entraînement, du loisir et des compétitions « Educatif, Assaut et light » en k ickboxing, 

muaythaï, p ancrace et leurs  disciplines associées. 

 
 

 
 
Fait à :…………………………… le :……………………………. 

 
 
Signature et cachet du médecin : 

 
 
  
  

CERTIFICAT MEDICAL DE NON CONTRE-INDICATION  
À LA PRATIQUE DU KICK-BOXING, MUAYTHAÏ, PANCRACE et disciplines associées  

EN LOISIRS ET EN COMPETITION « EDUCATIF, ASSAUT, LIGHT » 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1D 

 
 

Pratiquant majeur – Pratique de la compétition en assaut ou pratique de loisir sans compétition 
 

Renouvellement de licence d'une fédération sportive 
 

Questionnaire de santé “ QS-SPORT ” MAJEUR 

Ce questionnaire de santé permet de savoir si vous devez fournir un certificat médical pour 
renouveler votre licence sportive. 

Répondez aux questions suivantes par OUI ou par NON OUI NON 

Durant les douze derniers mois …    

1) Un membre de votre famille est-il décédé subitement d'une cause cardiaque ou 

inexpliquée ? 

 

□ 

 

□ 

2) Avez-vous ressenti une douleur dans la poitrine, des palpitations, un 
essoufflement inhabituel ou un malaise ? 

 
□ 

 
□ 

3) Avez-vous eu un épisode de respiration sifflante (asthme) ? 
 
□ 

 
□ 

4) Avez-vous eu une perte de connaissance ? 
 

□ 

 

□ 

5) Si vous avez arrêté le sport pendant 30 jours ou plus pour des raisons de santé, 

avez-vous repris sans l'accord d'un médecin ? 

 

□ 

 

□ 

6) Avez-vous débuté un traitement médical de longue durée (hors contraception et 
désensibilisation aux allergies) ? 

 
□ 

 
□ 

A ce jour…   

7) Ressentez-vous une douleur, un manque de force ou une raideur suite à un 
problème osseux, articulaire ou musculaire (fracture, entorse, luxation, déchirure, 
tendinite, etc.) survenu durant les 12 derniers mois ? 

 
□ 

 
□ 

8) Votre pratique sportive est-elle interrompue pour des raisons de santé ? 
 

□ 

 

□ 

9) Pensez-vous avoir besoin d'un avis médical pour poursuivre votre pratique 

sportive ? 

 

□ 

 

□ 

NB : Les réponses formulées relèvent de la seule responsabilité du licencié   

Si vous avez répondu NON à toutes les questions, vous n’avez pas à fournir de certificat médical 
pour le renouvellement de votre licence ; attestez simplement avoir répondu NON à toutes les 

questions à l’aide du formulaire fédéral. 

Si vous avez répondu OUI à une ou plusieurs questions, vous devez alors fournir un certificat 
médical datant de moins de 6 mois. Consultez un médecin et présentez-lui ce questionnaire 
renseigné. 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1D 

  

 

PRATIQUE ASSAUT & LOISIRS 

 
Renouvellement de licence « pratiquant majeur » 

 
ATTESTATION Questionnaire de santé SPORT  

 

 

Je soussigné M/Mme [Prénom,NOM]……………………………………………………………………………. 

atteste avoir renseigné le questionnaire de santé QS-SPORT FFKMDA et avoir répondu 

par la négative à l’ensemble des rubriques. 

 

Date et signature du sportif 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1E 

 

FICHE DE CONSULTATION DE NON CONTRE---INDICATIONS A LA 

PRATIQUE DU KICK---BOXING, MUAYTHAÏ, PANCRACE et DA 
 

Pratique en compétition avec KO autorisé  
(combat pouvant prendre fin, notamment ou exclusivement, lorsqu’à la suite d’un coup  porté l’un des adversaires se 

trouve dans un état le rendant incapable de se défendre et pouvant aller jusqu’à l’inconscience) 

 

 

 
 

Recommandations à l'attention des médecins 

Cher confrère,  
Vous êtes amené à examiner un sportif qui désire pratiquer un sport de contact dans 
la catégorie compétition. 
L’obtention du certificat médical est la conclusion d’un examen médical réalisé selon 

des règles de bonne pratique, validées par les sociétés savantes. Cependant, la 
commission médicale fédérale de la FFKMDA rappelle que l’examen médical permettant 
de délivrer ce certificat : 

• engage  la  responsabilité  du  médecin  signataire  de  ce  certificat  (article  
R.4127---69  du  code  de la santé publique [article 69 du code de 
déontologie]), seul juge de la nécessité d'éventuels examens 

complémentaires et seul responsable de l'obligation de moyen, 
• ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les 

vestiaires avant une compétition, un tel certificat médical dit de 

complaisance est donc formellement prohibé (article R.4127---28 du code 
de la santé publique [article 28 du code de déontologie]). 

Cette activité sportive nécessite : 

• Un examen neurologique et de la santé mentale, valable 1 an 
• Un examen ophtalmologique : acuité visuelle, champ visuel, tonus oculaire et fond 

d’œil, valable 1 an 

Il relève de votre seule décision de déterminer les examens complémentaires qu’il 
vous paraîtra utiles de demander pour établir ou non ce certificat. 

 

 

On peut retenir en particulier les contre---indications médicales suivantes : 

. Hernie pariétale, éventrations, 

. Hépatomégalie ou splénomégalie,  

. Antécédents de coma ou de lésions cérébrales,  

. Troubles de l'équilibre,  

 

Ce certificat peut être établi par tout médecin titulaire du diplôme 

français de docteur en médecine 

Toutes les contre---indications médicales aux sports s'appliquent 
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. Epilepsie,  

. Troubles de la coagulation ou la prise d’un traitement altérant la coagulation, 

. Sérologie VIH, Ag HBS, Anticorps HCV, 

. Myopies supérieures à 3,5 dioptries,  

. Chirurgies intra---oculaires et réfractives,  

. Amblyopies acuité inférieur à 3/10 avec correction ou 6/10 ODG 

 

Concernant les femmes : contre---indication temporaire pour les femmes enceintes ou 
qui allaitent. 
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EXAMEN CLINIQUE TYPE 
 

 
Taille :………………………….. . Poids :…………………………………. 

--- Examen morpho---statique :  

. Rachis :………………………………………………………………………………………….…….  

. MI :………………………………………………………………………………………………………. 

. MS :………………………………………………………..………………………………………….. 

--- Appareil cardio---vasculaire :  

. FC de repos :…………………………………………………………………………………….. 

. TA de repos :………………………………………………………………………………….. 

- Auscultation cardiaque : …………………………………………………………………………………………………. 

- Examen pulmonaire : ……………………………………………………………………………………………………… 

--- Examen ostéo---articulaire :……………………………………………………………………………………………. 

- Examen neurologique et de santé mentale:…………………………………………………………………….. 

- Examen stomatologique : ……………………………………………………………………………………………….… 

- Examen O.R.L. :…………………………………………………………………………………………………………………. 

--- Examen génito---urinaire :……………………………………………………………………………………………... 

- Examen dermatologique : ……………………………………………………………………………………………… 

- Anomalies des annexes :………………………………………………………………………………………………… 

EXAMEN MEDICAL DE NON CONTRE---INDICATION A LA PRATIQUE  

DU KICKBOXING, MUAYTHAÏ, PANCRACE et disciplines associées 

(pratique en compétition avec KO autorisé) 
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Contre-indications absolues : 
- Chirurgie intra oculaire et réfractaire 

- Amblyopie acuité inférieure à 3/10 avec correction ou 6/10 ODG 
- Myopie supérieure à 3,5 dioptries 

 
1/ Acuité visuelle (notée en toutes lettres et sans surcharges en dixième avec éventuelle 
formule de correction 
 

 Sans 
correction 

Formule de 
correction 

Avec 
correction 

OD 
   

OG 
   

 
2/ Champ visuel……………………………………………….……………………………………………………………………… 
3/ Tonus oculaire………………………………………………….………………………………………………………………… 

4/ Motilité oculaire…………………………………………………..…………………………………………………………… 
5/ Vision binoculaire………………………………………………………………………………………………………………… 
6/ Milieux transparents………………………………………………………………………………….………………………… 

7/ Fond d’œil (examen aux 3 miroirs) ……………………………………..………………………………………… 
8/ Anomalie d’ordre pathologique……………………………………………………………………………..………………… 

 
Décisions du spécialiste en ophtalmologie : 

 
Je soussigné Dr ...................................... ……………………… , spécialiste en ophtalmologie 

 
certifie avoir examiné M……………………………………………………………………. ……………………………… 

 

né(e) le ……………………………………………………………………………………………………………………. 
 

et ne pas avoir constaté de signes ophtalmologiques apparents contre indiquant la 
pratique du kickboxing, du muaythai, du pancrace et de leurs disciplines associées en 
combat (pratique en compétition avec KO autorisé). 

 
Fait à …………………………………………………..Le …………………………………………………………………. 
 

Signature et cachet du médecin 
 
 
 

EXAMEN OPHTALMOLOGIQUE SPECIALISE 
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Je soussigné, Docteur ………………..……………………………………………………..………………….…………. 

(En lettres capitales) 

certifie avoir examiné  

M…………………………………………………………………………………………………………………..…..………………. 

né (e) le :………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

et n'avoir pas constaté, à la date de ce jour, de signes apparents contre indiquant la 
pratique du kickboxing, du muaythaï, du pancrace et de leurs disciplines associées en 
combat (pratique en compétition avec KO autorisé). 

 
 

Fait à :…………………………………..……………… le :……………………………………..………………. 

 
 
 

 
Signature et cachet du médecin 

CERTIFICAT MEDICAL DE NON CONTRE---INDICATION 

A LA PRATIQUE DU KICKBOXING, MUAYTHAI, PANCRACE et DA 

(pratique en compétition avec KO autorisé) 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1F  
 

AUTORISATION PARENTALE DE SOINS 

SAISON 2022/2023 
- FORMULAIRE OBLIGATOIRE POUR LES MINEURS   - 

 
Je soussigné(e) ...................................................................................................... 

 

Père Mère Responsable légal 
 

AUTORISE 
 

mon enfant : ....................................................................................................... 
(Nom, Prénom, Numéro de licence) 

 

- à pratiquer les disciplines de la fédération en compétition   
 

- à être soigné par un médecin si nécessaire dans le cadre des compétitions 

et activités fédérales ,  
 

- à faire l’objet d’une decision médicale d’urgence (transfert à l’hôpital par 

un service d’urgence [Pompiers, SAMU]) rendue nécessaire par son état 

de santé. 
 

EN CAS DE DECISION MEDICALE D’URGENCE, la ou les personnes à  

contacter sont : 

 

Père : ………....................................................................................................... 

Mère : ………...................................................................................................... 

Responsable légal :............................................................................................... 

 

A.........................................................., le ................................................................. 

 
 

Signature : 

 
 

DOCUMENT OBLIGATOIRE POUR LA PARTICIPATION AUX COMPÉTITIONS FEDERALES 
 

 
FFKMDA - 38, rue Malmaison - 93170 BAGNOLET  

tel : +33 (0)1 84 21 00 16 – mel : contact@ffkmda.fr 
site web : www.ffkmda.org 

Arrêté de délégation ministérielle : NOR SPOV2209971A  
SIRET: 507 458 735 00036 - CODE APE : 9312Z  
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Règlement medical FFKMDA – Annexe 1G 

 

FORMULAIRE SPECIFIQUE POUR LES MINEURS EN 

PLEIN CONTACT (COMBAT AVEC KO AUTORISE) 

 

AUTORISATION PARENTALE DE PRATIQUE 

SAISON 2022/2023 

 
FORMULAIRE OBLIGATOIRE POUR :  

- LES CADET(TE)S 2EME ANNEE NES EN 2007 

- LES JUNIORS NES EN 2005 ET 2006 

 
 

Je soussigné(e) ...................................................................................................... 
 

Père Mère Responsable légal 
 

 

AUTORISE 
 

mon enfant : ....................................................................................................... 
(Nom, Prénom, Numéro de licence) 

 
 

- à pratiquer les disciplines de la fédération en competition plein contact  

avec KO autorisé 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

A.........................................................., le ................................................................. 

 
 

Signature : 

 
 

DOCUMENT OBLIGATOIRE POUR LA PARTICIPATION AUX COMPÉTITIONS FEDERALES EN 

PLEIN CONTACT 
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Règlement médical FFKMDA – Annexe 1H 

 

 
 

Je soussigné (en lettres capitales),.……………………………………..………………….…………………….. 

Docteur en médecine, certifie :   

1/ avoir examiné :   

M…………………………………………………………………………………………………………………..…..………………. 

né (e) le :………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 

2/ avoir consulté le compte-rendu d’un examen radiologique cérébral (scanner ou 
tomodensitométrie -TDM- ) de ce/cette patient-e- établi dans les jours précédant mon 
examen,  

   
3/ n'avoir pas constaté, à la date de ce jour, de signes apparents contre indiquant la 
pratique du kickboxing, du muaythaï, du pancrace et de leurs disciplines associées en 
combat (pratique en compétition avec KO autorisé) après avoir subi : 

 

  une commotion cérébrale (suspension de pratique de 28 jours min.) (*) 

 
 deux commotions cérébrales (suspension de pratique de 84 jours min.) (*) 

 
 trois commotions cérébrales (suspension de pratique de 365 jours min.) (*) 

 
(*) cocher la case utile  

 
Fait à :…………………………………..……………… le :……………………………………..………………. 
 

Signature et cachet du médecin 
 

 
 
 

 

Le médecin délivrant le présent certificat demeure libre d’exiger les examens 
médicaux complémentaires (IRM, EEG, fond d’œil) qu’il jugerait nécessaires pour 
pouvoir délivrer le présent certificat.  

 
 

CERTIFICAT MEDICAL DE REPRISE  

PRATIQUE DU KICKBOXING, MUAYTHAI, PANCRACE et DA 

(pratique en compétition avec KO autorisé) 

FFKMDA - 38, rue Malmaison, 93170 BAGNOLET - tel : +33 (0)1 84 21 00 16 – mel : contact@ffkmda.fr - site web : www.ffkmda.org 
Arrêté de délégation ministérielle : NOR SPOV2209971A - SIRET: 507 458 735 00028 - CODE APE : 9312Z 

mailto:contact@ffkmda.fr


 

FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – Annexe 2a  
 

PROTOCOLE DE DEPISTAGE D’UNE COMMOTION CEREBRALE 
 

TABLEAU D’IDENTIFICATION DES DIFFERENTES DECISIONS D’ARBITRAGE 
CONDUISANT A UN DIAGNOSTIC DE DEPISTAGE 

maj février  2023 

 

 

 
 

L'obligation d'examen 

médical après combat 

Terminologie 

internationale 

Terminologie 

française 

Cause de l'arrêt de 

combat 

Cas de figure 

possible 

KO Tête (cérébral, 

postural ou 

vasculaire)

1 L'arbitre confie au médecin de 

ring tout boxeur ayant subi un KO 

1 KO Tête (cérabral, postural ou vasculaire)

KO Corps (foie, 

plexus,…)
2

quelle qu'en soit la nature 

3

L'arbitre confie au médecin de ring

2
Insuffisance technique (Out class) après un ou plusieurs coups 

reçus à la tête

Blessure tête 

(Injury Head)
4

tout boxeur déclaré perdant par 

3 Blessure tête (Injury Head)

Blessure corps 

(Injury Body)
5

arrêt de l'arbitre à chaque fois que 

Cumul de comptes 

(Count Limit)
selon règlements 6

cette décision à pour origine un ou

4
Cumul de comptes (Count Limit) après un ou plusieurs coups 

reçus à la tête

Jet de l'éponge 7

plusieurs coups reçus à la tête

5 Jet de l'éponge après un ou plusieurs coups reçus à la tête

Non reprise du 

combat du boxeur
8 6

Non reprise du combat du boxeur après un ou plusieurs coups 

reçus à la tête

Insuffisance technique (Out class)

Les 8 décisions de l'arbitre qui stoppent le combat avant son terme
Les 6 décisions nécessitant obligatoirement la 

réalisation d'un diagnostic "Commotion"

Précision : au-delà de cette obligation, le médecin peut décider d'un 

diagnostic à chaque fois qu'il le juge opportun

KO (knock out)

RSC (referee stop 

contest) ou TKO 

(technical knock out)

Hors combat 

Arrêt de l'arbitre 

Blessure (Injury)

Boxeur compté "10"

Abandon (Retirement)



 

 
FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – ANNEXE 2b  

 
PROTOCOLE COMMOTION 

 
OUTIL D’AIDE AU DIAGNOSTIC  

 
 
 

maj février 2023 

 

 

Note à l’attention du médecin de ring 
 
Un combattant vient de vous être confié par l’arbitre car il vient de perdre un combat avant la limite (KO ou arrêt 
de l’arbitre). Il vous appartient de procéder à un examen médical de ce boxeur.  
 
Si, après que le combattant a reçu un ou plusieurs coups à la tête, l’une des décisions arbitrales suivantes a été 
prononcée :  

- KO tête (cérébral, postural ou vasculaire) 
- Insuffisance technique (out class)  
- Blessure tête (injury head) 
- Cumul de comptes (Count Limit) 
- Jet de l’éponge  
- Non reprise du combat du boxeur 

 
VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT EFFECTUER UN PROTOCOLE COMMOTION.  
 
Au-delà de cette obligation, vous demeurez le seul juge pour décider d’effectuer ou non un diagnostic de dépistage 
de commotion cérébrale lorsque l’arrêt du combat avant la limite est intervenu après l’une des décisions suivantes :  

- KO Corps (foie, plexus, …) 
- Blessure Corps (injury body) 

 
Le Protocole commotion sera effectué à l’aide de l’outil présenté ci-après. 
 
 
 
                                                                                                                                       La commission médicale FFKMDA 
 
 

        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – ANNEXE 2b  

 
PROTOCOLE COMMOTION 

 
OUTIL D’AIDE AU DIAGNOSTIC  

 
 

maj février 2023 

Date et heure :  
 

Manifestation / Compétition :  
 

NOM ET PRENOM DU COMBATTANT :  

 

 

 

 
Etape 1 : Signaux d’alarme 

  
 

 Signaux majeurs 

  

o Fracture du crâne ou de la face      OUI  /  NON  

o Convulsions ou crise tonique      OUI  /  NON  

o Amnésie        OUI  /  NON 

o Détérioration de l’état de conscience (obnubilation)  OUI  /  NON 

o Céphalée importante       OUI  /  NON 

 

Signaux mineurs 

  

o Perte de connaissance (quelle que soit la durée)    OUI  /  NON 

o Vomissements       OUI  /  NON 

o Vision double (diplopie)      OUI  /  NON 

o Troubles de l’équilibre / mauvaise coordination motrice  OUI  /  NON 

o Cervicalgie ou sensibilité      OUI  /  NON 

o Faiblesse ou sensation de picotement / brûlure    

dans les bras ou les jambes            OUI  /  NON 

 

 

Résultat étape 1 
 

- 1 signal majeur => Protocole positif 
- 2 signaux mineurs => Protocole positif 

 

 

 



 

 
FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – ANNEXE 2b  

 
PROTOCOLE COMMOTION 

 
OUTIL D’AIDE AU DIAGNOSTIC  

 
 

maj février 2023 

 
Etape 2 : Mini Mental Test 

  
 

. Orientation 

- En quelle année sommes-nous ?  0 / 1   

- En quelle saison ?     0 / 1      

- Quelle est la date d’aujourd’hui ?   0 / 1     

- Où sommes-nous ?     0 / 1    

- Dans quelle ville ?    0 / 1   

 

Total      / 5    (score inférieur à 3 = signal majeur)   

 

. Apprentissage  

- Le médecin prend une seconde pour prononcer chacun des 3 mots suivant :  

 
Cigare … Fleur … Port 

  
- Il demande aussitôt après au combattant de les répéter et de s’en souvenir  

 

. Attention et Calcul :  

- Faire compter le sujet de 7 en 7 en diminuant à partir de 100 (ou de 75 ou de 50)  

o 100… 93… 86… 79… 72… 65      

o 75 … 68… 61… 54… 47… 40      0 / 1  (signal mineur) 

o 50… 43… 36… 29… 22… 15      

 

. Apprentissage (suite) 

- Répéter les trois mots mémorisés (rubrique Apprentissage)   0 / 1  (signal majeur) 

 
 

Score Mini mental Test :    _____ / 7   
 

 

Résultat étape 2 
 

- 1 signal majeur => Protocole positif 
 

 
 
 
 



 

 
FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – ANNEXE 2b  

 
PROTOCOLE COMMOTION 

 
OUTIL D’AIDE AU DIAGNOSTIC  

 
 

maj février 2023 

 
Etape 3 : Echelle de Glascow 

  
 
 

. Ouverture des yeux (indiquer le meilleur score obtenu)  
- Nulle          1 

- En réaction à la douleur       2 

- Sur demande        3 

- Spontanée         4  

 

. Réponse verbale (indiquer le meilleur score obtenu) 

- Nulle          1 

- Incompréhensible        2 

- Inappropriée         3 

- Confuse         4  

- Normale         5 

 

. Réponse motrice (indiquer le meilleur score obtenu) 

- Nulle          1 

- Extension en réaction à la douleur      2 

- Flexion anormale en réaction à la douleur     3 

- Flexion / évitement de la douleur      4  

- Orientée (localisation de la douleur)      5 

- Obéit aux ordres        6 

 

Score sur l’échelle de Glasgow :   _____ / 15   

 

 

Résultat étape 3 
 

- Score inférieur ou égal à 8 => signal majeur => Protocole positif 
 

 

 



 

 
FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – ANNEXE 2b  

 
PROTOCOLE COMMOTION 

 
OUTIL D’AIDE AU DIAGNOSTIC  

 

maj février 2023 

 
Etape 4 : Tests complémentaires  

  
 

Test d’équilibre  

- Piétiner sur place, bras tendus. 30 pas en 30 secondes.  

(une déviation inférieure à 30 ° de rotation est acceptée)   0 / 1 (signal mineur)  

Test oculomoteur 

- Symétrie des pupilles        0 / 1 (signal majeur) 

- Motricité occulaire         0 / 1 (signal majeur) 

 

Score tests Equilibre/Occulomoteur :  _____  / 3   
 

 

Résultat étape 4 
 

- 1 signal majeur => Protocole positif 
 

 
 

CONCLUSION MEDICALE 
  
Au terme de l’examen clinique et du Protocole commotion, la conclusion est la suivant e (rayer la mention inutile) :  
 

Manifestation / Compétition :  
 

NOM ET PRENOM DU COMBATTANT :  
 

SEXE / CATEGORIE AGE / CATGORIE POIDS :  
 

- Pas de commotion cérébrale 
 

- Forte présomption de commotion cérébrale 
 

En cas de forte présomption de commotion cérébrale, et si le médecin le décide, le combattant est évacué vers l’hôpital le plus 
proche pour y effectuer des examens complémentaires.  
  
Après chaque Protocole POSITIF, le combattant fait l’objet d’une période de suspension conformément aux dispositions prévues par le règlement médical fédéral.  

 
Date :  
 

Nom du médecin : 
 

Signature et tampon (N° Ordre des médecins / RPPS) :  
 

 
EN CAS DE FORTE PRESOMPTION DE COMMOTION CEREBRALE, ce document est à transmettre à :  

 
FFKMDA – Commission médicale 

dans les 48 heures suivant la manifestation sportive 



 

 
FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – Annexe 2c  

 
 PROTOCOLE COMMOTION  

 
FICHE CONSEIL COMBATTANT 

maj février 2023 

 

 

 
 

DOCUMENT A REMETTRE A CHAQUE COMBATTANT QUI A FAIT L’OBJET 
D’UN PROTOCOLE COMMOTION POSITIF 

 

 

 
 
Après examen médical, vous avez fait l’objet d’une forte présomption de commotion cérébrale.   

Ceci vous impose une période minimale de 28 jours de repos sans combat (pour une première commotion cérébrale) 

A l’issue de cette période, vous pourrez consulter un médecin (neurologue ou médecin du sport), qui jugera de vos 

capacités à reprendre les entrainements et les combats. 

En effet la récupération des troubles secondaires à une commotion cérébrale se fait progressivement sur plusieurs 

jours. 

Toutefois, durant cette période ou après cette période si vous constatez, à quelque moment que ce soit, l’apparition 

de :  

• vertiges,   

• trouble de la vision,  

• vomissements,   

• troubles de l’équilibre,   

• paresthésies (fourmillements),  

• maux de tête,  

• troubles de la mémoire ou de la concentration,  

• changement de comportement (irritabilité, ralentissement),  

• une somnolence excessive,  

il est nécessaire que vous consultiez immédiatement un médecin.  

Dans tous les cas, il ne faut pas conduire, ne pas boire de l’alcool et ne faire aucun effort, avant d’avoir revu un 

médecin. 

 
 

 
 
La commission médicale FFKMDA 



 

FFKMDA – REGLEMENT MEDICAL – Annexe 2d  
 

PROTOCOLE COMMOTION 
 

Processus Arbitre – Médecin – Superviseur général & Suivi fédéral  
 

maj janvier 2023 

CAS N° 1 : Un combattant est compté 10 et perd par KO  

 

L’arbitre Le médecin de ring Le superviseur général 
Déclare le combattant perdant après un compte 10 
(KO) 

  

Oriente le combattant perdant vers le médecin de ring 
pour un examen médical  

  

Indique au médecin si le compte 10 est consécutif à un 
ou plusieurs coups reçus à la tête  

  

 Procède à l’examen médical du combattant  

 Procède, à chaque fois que le compte 10 est 
consécutif à un ou plusieurs coups reçus à la tête, au 
Protocole Commotion  

 

 Remplit le document intitulé « Commotion cérébrale - 
Outil d’aide au diagnostic » diffusé par la FFKMDA 

 

 Transmet au superviseur général tout diagnostic ayant 
débouché sur une forte présomption de commotion 
cérébrale  

 
 

  Informe l’opérateur scoring de l’aire de combat 
concernée du résultat du diagnostic   

  Transmet en fin de manifestation sportive tous les 
documents notifiant un Protocole Commotion positif à 
la FFKMDA (service Galas ou service Compétitions 
Amateurs selon le cas) 

 ( 

Le suivi fédéral 
 

SIEGE FEDERAL (service Galas ou service Compétitions Amateurs selon le cas) : A la réception des documents transmis par le superviseur général, la FFKMDA 
- renseigne l’extranet fédéral (Ex-Alto) pour déclencher la période de suspension du licencié,  
- transmet les documents « diagnostic commotion cérébrale » à la commission médicale FFKMDA.  

 
 

COMMISSION MEDICALE FFKMDA : Au terme de la période de suspension, et sur la base du certificat médical envoyé par le combattant au plus tôt 7 jours avant le 
terme prévisionnel de la période de suspension, la commission médicale informe la fédération de la levée ou de la prolongation de la période de suspension du licencié. 
 
 

SIEGE FEDERAL : Après décision favorable de la commission médicale fédérale, la FFKMDA (service Galas ou service Compétitions Amateurs selon le cas) renseigne 
l’extranet fédéral (Ex-Alto) pour lever la période de suspension du licencié 
 



CAS N° 2 : Un combattant perd avant la limite par arrêt de l’arbitre (insuffisance technique, cumul de comptes, blessure, jet de l’éponge, abandon)   

 

L’arbitre Le médecin de ring Le superviseur général 
Déclare le combattant par arrêt de l’arbitre 
(insuffisance technique, cumul de comptes, blessure, 
abandon) 

  

Oriente le combattant perdant vers le médecin de ring 
pour un examen médical à chaque fois que sa décision 
est la conséquence immédiate d’un ou plusieurs coups 
reçus à la tête 

  

Précise au médecin la nature de sa décision   

Indique à l’opérateur scoring sa demande de diagnostic 
commotions 

  

 Procède, à chaque fois que le compte 10 est 
consécutif à un ou plusieurs coups reçus à la tête, au 
Protocole Commotion 

 

 Remplit le document intitulé « Commotion cérébrale - 
Outil d’aide au diagnostic » diffusé par la FFKMDA 

 

 Transmet au superviseur général tout diagnostic ayant 
débouché sur une forte présomption de commotion 
cérébrale  

 
 

  Informe l’opérateur scoring de l’aire de combat 
concernée du résultat du diagnostic   

  Transmet en fin de manifestation sportive tous les 
documents notifiant un Protocole Commotion positif à 
la FFKMDA (service Galas ou service Compétitions 
Amateurs selon le cas) 

 

Le suivi fédéral 
 

SIEGE FEDERAL (service Galas ou service Compétitions Amateurs selon le cas) : A la réception des documents transmis par le superviseur général, la FFKMDA 
- renseigne l’extranet fédéral (Ex-Alto) pour déclencher la période de suspension du licencié,  
- transmet les documents « diagnostic commotion cérébrale » à la commission médicale FFKMDA.  

 
 

COMMISSION MEDICALE FFKMDA : Au terme de la période de suspension, et sur la base du certificat médical envoyé par le combattant au plus tôt 7 jours avant le 
terme prévisionnel de la période de suspension, la commission médicale informe la fédération de la levée ou de la prolongation de la période de suspension du licencié. 
 
 

SIEGE FEDERAL : Après décision favorable de la commission médicale fédérale, la FFKMDA (service Galas ou service Compétitions Amateurs selon le cas) renseigne 
l’extranet fédéral (Ex-Alto) pour lever la période de suspension du licencié 
 

 
   


